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Apprécié par la terminologie planificatrice, mais aussi par les luttes internes que sa mise en œuvre suscita, le Plan Calcul semble être un objet bien peu pertinent pour retracer l’invention de nouveaux modes de gouvernement de l’État, davantage transversaux, davantage négociés. Sa mise en place répond, dans une logique technocratique éprouvée, à un volontarisme politique manifeste de la part du général de Gaulle de doter la France d’une industrie informatique puissante et indépendante du producteur quasi-monopolistique du début des années 1960 : IBM (et « donc » des Etats-Unis) [sur la distinction entre américanisation et modernisation : Mounier-Kuhn, 2002]. C’est d’ailleurs en prétextant un refus de transfert de technologies des USA que le général de Gaulle initiera ce Plan Calcul (les USA refusent en mai 1966 de livrer un Control Data 6600 au Commissariat à l’Energie Atomique [Beltran et Griset, 2007 : 28]. Dans le choix de ses dirigeants  (davantage motivé par des impératifs politiques que par de réelles compétences en informatique, ou même en management de projet technologique), dans les choix industriels initiaux (qui seront par la suite, dans une réécriture opportuniste de l’histoire, perçus comme la cause d’échec de l’ensemble de la structure) qui excluent la Compagnie des Machines Bull d’une structure institutionnelle unissant monde industriel – marché clos de l’administration – politiques scientifiques de recherche [Mounier-Kuhn, 1994], le Plan Calcul a tout d’une procédure « technocratique » : un volontarisme politique initial laissant la place, dans la conduite des affaires, à une logique administrative implacable. Les luttes internes au secteur de l’informatique administrative française l’attestent également. Les acteurs de l’époque ont déplacé leur conflit dans la sphère de l’écriture de l’histoire de l’informatique en France et ils s’invectivent aujourd’hui violemment. Pierre Audoin, secrétaire de la Commission Permanente de l’Electronique du Plan (COPEP), et l’un des rédacteurs des objectifs du Plan Calcul présenté en lors d’un conseil interministériel le 19 juillet 1966, est ainsi décrit par Jean-Pierre Brûlé, président d’HoneyWell-Bull (qui finira par fusionner en 1975 avec la structure créée par le Plan Calcul – la Compagnie Internationale d’Informatique – signant par là la fin de ce même Plan) comme « le théoricien le plus fanatique du Plan Calcul – on dirait aujourd'hui son ayatollah – l’homme qui voyait rouge quand il entendait parler de multinationales et comparait l’organisation d’IBM à celle de la Grande Armée de Napoléon… » [Brulé, 1993 : 126]. 

L’affaire semble donc entendue : dans ses logiques comme dans les hommes qui le constituent, le Plan Calcul semble être un bien mauvais objet pour faire l’histoire de l’insertion différenciée des réseaux d’acteurs, à de multiples niveaux, selon des jeux de multipositionnalités et des compétences plurielles dans une procédure de modernisation administrative, c'est-à-dire d’action de l’État sur lui-même (Bezès, 2002). Pourtant, nous voudrions ici soutenir que le Plan Calcul est une focale intéressante pour comprendre la transformation des modes d’intervention de l’Etat sur la société, l’économie et la recherche. Il constitue un « laboratoire » important pour voir à l’œuvre des logiques qui seront ultérieurement lues en termes de « territorialisation » et de « gouvernance ». L’hypothèse que nous soutenons ici est que l’invention de nouveaux instruments de gouvernement (ici : l’informatique
) modifie les configurations d’acteurs centraux et locaux. La transformation des modes de gouvernement dans un sens aujourd’hui décrit sous le vocable de « gouvernance »
 tiendrait donc moins à l’importation de logiques néo-libérales [Jobert, 1995] ou à la diversification des secteurs d’intervention de l’Etat confrontés à de nouveaux problèmes « plus malaisément cernables dans des logiques techniques » [Duran et Thoenig, 1996 : 591], déplaçant la compétence des corps et des administrations [Duran et Le Bianic, 2008] qu’à une transformation des modes d’action de l’Etat sur lui-même [Bezès, 2009]. En cause ici : les capacités d’informations de l’Etat sur sa propre action, les « opérations de connaissance » [Leca, 1993] qu’il est en mesure d’entreprendre et dont il entend garder le contrôle.

Pour ce faire, nous verrons dans un premier temps (I) que le schéma de la « régulation croisée » mis en évidence par Crozier et Thoenig [Crozier et Thoenig, 1975 ; Gremion, 1976] pour analyser les relations centre/périphérie pour les années 1960 ne fonctionne pas pour décrire la façon dont est piloté le plan Calcul, en ce que ses deux moyens d’action traditionnels, la « doctrine » (1) et l’allocation de ressources (2) ne semblent plus pertinents. Nous essaierons donc de comprendre pourquoi ce mode de régulation ne se montre pas efficace pour l’introduction de l’innovation informatique, en partant des propriétés de l’instrument informatique et des réseaux d’acteurs qui le portent. Cet échec des modes habituels de la « régulation croisée » débouche (II) sur la mise en place – inédite – de nouvelles formes de coopération entre communes (1) et sur un nouveau « régime de savoirs », dont l’expertise qui définit la nouvelle forme de tutelle exercée sur les collectivités locales par le Ministère de l'Intérieur, est un bon indicateur (a). C’est en fait un nouveau « régime de savoirs » qui émerge, régime à l’intérieur duquel se (re)définissent les places respectives de la science (ici : la science informatique en constitution), le rôle des intérêts commerciaux privés et l’émergence du public (b). 

Dans ce texte, nous ferons donc comme si ce schéma de la « régulation croisée » était pertinent pour décrire le modèle d’administration républicaine qui prend fin au mitan des années 1970, et ce en dépit des critiques [Jobert et Leca, 1980] qui sont rapidement formulées à son encontre, à savoir de représenter une approche stato-centrée [Payre, 2007b : 55] et une absence de prise en compte de la marge d’initiative supérieure des grandes villes [IFSA, 1976 ; Jobert et Sellier, 1977, cités par Payre, 2007b : 55], et ce en dépit des nouvelles approches qui insistent davantage, non sur la résistance du local, mais sur sa forte capacité à innover et à expérimenter, innovations qui sont ensuite généralisées par le centre [pour un terrain illustratif : Paquy, 2003]. 

L’objectif de ce texte est de cerner une configuration globale – un « régime de savoir »  - à l’intérieur de laquelle se tissent des relations entre savoir, pouvoir et Etat, de cerner le contexte à l’intérieur duquel des innovations sociotechniques comme l’informatique peuvent être inventées et/ou importées (et par qui ?). La notion de « régime de savoir » permet de comprendre « les grands compromis sociaux qui définissent, pour une époque donnée, la place et le rôle de la science dans la société » [Pestre, 2003 : 34]. « Ils caractérisent, à un moment précis, un type d’articulation entre pratiques savantes, normes, productions, instruments espaces scientifiques, arènes politiques et sphères économiques » [Lamy, 2007 : 169]. Il s’agit donc moins d’analyser la mise en place d’une politique de recherche que le régime de savoir dans lequel celle-ci peut se déployer et prendre forme. 

I. La fin de la « régulation croisée »

Le schéma de la « régulation croisée » présenté par Crozier, Thoenig et Grémion pour décrire le système politico-administratif français dans les années 1950-1960 repose sur l’idée d’un Etat central producteur de biens collectifs (de providence, d’aménagement) que les fonctionnaires des administrations déconcentrés doivent s’efforcer de placer auprès des collectivités locales. C’est cette position de « clients » qui donne aux collectivités une « influence certaine » [Duran et Thoenig, 1996 : 585]. 

Dans une certaine mesure, on peut décrire le Plan Calcul de cette façon-là. Il s’agit bien pour l’administration du ministère de l’Intérieur (en l’occurrence : la commission à l’informatique du ministère, dirigée par le directeur de la Direction des affaires administratives et financières et des services communs
) de placer auprès des collectivités locales le produit d’une décision politique centrale, soit des ordinateurs CII fabriqués dans le cadre du plan Calcul. Le « marché captif » de l’administration doit permettre le développement d’une informatique française, en d’autres termes : d’acquitter le « ticket d’entrée »
. Le choix d’un ordinateur IRIS de la CII par la ville de Toulouse permettra à cette compagnie d’y ouvrir une agence
, avec pour ambition de favoriser son implantation locale et de rendre plus aisé le choix de la CII par d’autres clients, pour faire un exemple du choix de la préfecture des Hauts-de-Seine qui opte pour du matériel CII du fait « de l’implantation de cette marque dans les préfectures de la Région Parisienne »
. Cette commission peut ainsi être présentée comme un « jury » validant (ou non) les projets d’informatisation présentés par les collectivités locales. 

Pour ce faire, le principal moyen d’action dont elle use est « une doctrine » : « [L’Etat] négocie localement la mise en œuvre de ses politiques à l’aide de deux ressources essentielles : l’allocation d’argent et l’émission de règles juridiques liée en particulier à la montée du pouvoir réglementaire » [Duran et Thoenig, 1996 : 584]. Avant de revenir sur la question de l’allocation de moyens (2), attardons-nous sur la question des règles juridiques (1), en ce que cela nous permet de voir une première mise sous tension du modèle de la « régulation croisée ».

1. Une doctrine difficile à produire 

L’invocation d’une « doctrine » (formalisée dans la circulaire du ministère de l'Intérieur du 31 juillet 1969 et dans celle du 28 décembre 1970 conjointe à ce ministère et à la Délégation à l'Informatique) signifie la volonté de faire de cette commission un lieu d’impulsion. Elle indique toutefois que la qualification de ce lieu (instance d’impulsion ou lieu de circulation d’expériences locales) est loin d’être une évidence et qu’elle est l’objet d’une intense lutte relative aux positions respectives des différents acteurs administratifs en présence. Ce qui est en jeu, c’est la capacité à imposer non seulement une procédure de prise de décision, mais aussi la décision à prendre, en proposant des critères identiques d’évaluation. C’est ce qu’avance M. Bousquet, chargé de mission à la Délégation générale à la Recherche Scientifique et Technique [DGRST]
 et au Service Central Organisation et Méthodes [SCOM] du Ministère de l’Économie et des Finances, lorsqu’il souhaite que la Commission se crée une doctrine « pour prendre position à l’égard de projet analogues qui [lui] seront soumis »
. C’est également la position de Pierre Germain, président de la Commission à l'Informatique du Ministère de l'Intérieur, lorsqu’il est confronté à la question de l’institution de commissions à l’informatique au niveau régional (puis départemental). Alors que les acteurs les plus liés à l’administration centrale s’opposent à la mise en place d’une commission à l’informatique spécifique pour la Région Parisienne, le président de la commission, reconnaissant l’intérêt de cette commission en ce qu’elle permet de décharger l’échelon national central de l’étude des questions d’équipement des collectivités locales, propose toutefois que ces commissions régionales ou locales ne puissent agir qu’en vertu d’une « doctrine créée par la commission centrale à partir d’exemples concrets »
, ce qu’il s’efforce de mettre en place dans la suite de la réunion. À M. Dumont, préfet du Nord et de la zone de défense, suggérant de « donner des instructions sinon toutes les préfectures vont présenter un projet », Pierre Germain répond : « Une doctrine s’est peu à peu dégagée en la matière (...) Il est nécessaire d’aboutir à des solutions pratiques, comportant nécessairement une marge d’incertitude »
.

Synthèse d’opérations isolées débouchant sur la mise en forme d’une « doctrine » visant à « guider les initiatives », la commission à l’informatique du ministère de l'Intérieur est donc un lieu d’impulsion ambigu en ce qu’il transfère, d’un territoire à l’autre, des solutions  expérimentées localement, en ce qu’il permet le maintien d’une forme de contrôle du ministère de l'Intérieur sur l’équipement des collectivités locales, enfin, en ce qu’il fait émerger une doctrine propre issue de la confrontation des points de vue des membres de la commission. Cette commission ne fonctionne donc pas uniquement comme un jury, mais aussi comme un groupe de coordination et d’échanges d’expériences locales.

La mise en place de cette commission était d’ailleurs elle-même prise dans cette tension, que l’on voit bien constitutive de cet espace : s’agit-il de faire de ces commissions d’informatisation des lieux imposant du centre une doctrine élaborée ou, au contraire, un lieu de confrontation d’expériences et de circulations de savoir-faire ? L’hésitation quant à la nature – consultative ou décisionnelle – de la commission à l’informatique du ministère de l'Intérieur exprime l’incertitude relative à la nature exacte du lieu institué. Sur proposition de M. Wuillaume, Inspecteur Général de l’Administration, sollicité sur la rédaction du projet d’arrêté instituant la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur, l’article 2 de ce décret qui affirmait que « la commission est notamment chargée »
 de « la politique de l’informatique du ministère de l'Intérieur et de la doctrine d’emploi du personnel et du matériel » est remplacé par une formule plus inoffensive : sur ces mêmes questions, « la Commission à l'Informatique donne son avis »
.

Comment expliquer une telle incertitude quant à la nature de la commission ? Il convient ici de distinguer deux « clients » de cette production administrative de biens d’équipements informatiques, les départements et les communes. En matière d’informatisation départementale, les membres de la commission à l’informatique du ministère de l'Intérieur disposent de moyens d’actions limités, notamment par le statut des personnels et matériels départementaux, mais comparativement plus larges, car moins concurrencés que ceux mis en place au niveau des communes. Jean-Paul Baquiast
 déplore la trop grande diversité des procédures d’informatisation départementale lors du débat sur la location de l’équipement de la préfecture du Loiret : il constate « la trop grande variété des configurations aux niveaux régional et départemental. Une normalisation lui paraît indispensable. (...) ». Ce à quoi Pierre Germain lui répond que « les ressources sont apportées par les Conseils Généraux et que, pour l’instant, il n’est pas possible de diffuser une solution type qui soit valable. Dans ces conditions, la commission ne peut que guider les initiatives ; par contre, il lui est possible de présenter des programmes généraux et de rechercher une doctrine »
. On sait en effet que, à cette époque, les dépenses afférentes au personnel sont couvertes par l'État alors que les dépenses en matériel sont prises en charge par les Conseils Généraux. Le processus d’informatisation exigeant un investissement parallèle en termes de personnel et de matériel, la coordination entre les deux instances décisionnelles est absolument nécessaire. 

De plus, à l’inverse des biens habituellement produits par l’État (protection sociale, routes, ponts…), l’informatique est une dépense matérielle qui n’entre pas dans le champ de compétence de l’Etat. Mais surtout : c’est une dépense d’équipement qui dépasse la simple dimension matérielle, en ce qu’elle touche à « l’information » que l’Etat est en mesure de produire sur ses activités. Ceci accroît à la fois l’importance de la règle de division des coûts entre personnels et matériels entre Etat et département et la sensation de dépossession de l’Etat sur un élément qui est perçu à l’époque comme déterminant. L’information est une notion dont la valeur s’accroît alors. Ceci est dû à la construction mythologique dont est l’objet cette notion au début des années 1960 [Breton, 1990 : 187s ; Geoghegan, 2008], notamment de la part des experts qui promeuvent l’informatique comme « science de l’information » et qui visent à autonomiser l’informatique des mathématiques et des autres dispositifs industriels (notamment électroniques – sur ce débat : [Raymond, 1988, Arsac, 1988
 ; Mounier-Kuhn, 2009]. Dans le même temps, « l’information » revêt également une importance croissante dans les circuits administratifs. Elle devient en effet à cette époque un indice de l’état des rapports entre administrés et administration [Bezès, 2004 ; Linhardt, 2005] et, plus largement, des modes de gouvernement de la société. L’information du public est un « nouvel arcane du pouvoir » [Lascoumes et Le Galès, 2004 : 24]. Elle est le moyen envisagé pour réformer l’État dans cette « configuration réformatrice » (loi « Informatique et Liberté » et sur l’accès aux documents administratifs en 1978) [Bezès, 2009 : 158-175]. La façon dont elle circule est construit comme un indicateur de la sectorisation  de l’action publique [Duran et Thoenig, 1996 : 589]. Dans ce cadre, l’introduction de l’informatique pourrait avoir pour conséquence d’entretenir cette sectorisation par le cloisonnement de la circulation de l’information
 et de rendre impossible la remise en cause de cette sectorisation si l’administration s’engageait sur un tel « sentier de dépendance ». Plus conjoncturellement, pour les acteurs de l’époque, cela signerait l’échec des réformes de l’administration engagées en 1964 dans le sens d’une modification de sa circulation au profit des préfets [Grémion, 1979, Ministère des réformes administratives, 1979] et aurait pour conséquence de décevoir les espoirs de ceux qui, tel le Ministère de l’Intérieur, envisageaient de se servir de l’informatisation de l’administration pour regagner une position dominante dans le processus de réforme de l’Etat – [Baudot, 2008]. Ces différentes dimensions font de l’information une « technologie de gouvernement » et de l’informatique sa science. C’est d’ailleurs ainsi que l’informatique est définie par l’Académie des Sciences : « Science du traitement rationnel de l'information considérée comme le support formel de cette connaissance » [Arsac, 1988]. La constitution d’une telle définition de l’informatique fait que la capacité d’équipement matériel dont disposent les départements menace directement les prérogatives essentielles des tutelles centrales : contrôler la production et l’analyse de l’information sur l’organisation. 

Première explication, donc, d’un flottement dans le schéma classique de la « régulation croisée » : l’inscription, dans l’instrument (l’informatique), d’une « philosophie gestionnaire » (l’information comme « technologie de gouvernement ») auparavant clairement séparée du « substrat technique ». Les normes règlementaires étaient utilisées, dans le cadre de la « régulation croisée », pour transmettre cette « philosophie gestionnaire », ou plus spécifiquement, cette entreprise de réforme, aux échelons chargés de la mise en œuvre. Le fait que, dans le cas de l’informatique, les départements aient le contrôle de cette dépense d’équipement et que la philosophie de la réforme se trouve « embarqué », « incorporé » au sein du support technique, fait que l’Etat central est dépourvu de tout moyen d’impulsion et de contrôle sur la politique d’informatisation de l’administration des collectivités territoriales. Les tentatives d’imposition d’une doctrine forgée au « centre » n’auraient comme seule conséquence que de montrer l’impuissance de l’Etat à faire valoir son point de vue. 

Selon Armand Hatchuel et Benoît Weil, les techniques managériales sont un « conglomérat singulier constitué par spécification de chacun des trois éléments [suivants] : un substrat technique, une philosophie gestionnaire et une vision simplifiée des relations organisationnelles ». Ce qu’indique bien cette tripartition des « techniques managériales », c’est qu’elles présentent toutes (à savoir, pour ces deux auteurs : l’organisation scientifique du travail, la gestion assistée par ordinateur, la recherche opérationnelle, les systèmes experts) une association spécifique de ces trois éléments [Hatchuel et Weil, 1992 : 123], y compris, donc, même lorsque l’ambition des promoteurs de l’une ou l’autre de ces techniques est d’insister sur leur distinction ou, au contraire, sur leur fusion. 

Dans le cas de la mécanographie, les opérateurs (les mécanographes) et les ordonnateurs (les bureaux « organisation et méthodes » [O&M]) étaient clairement séparés dans les organigrammes des administrations. Au sommet : la détermination de la « philosophie gestionnaire » ; à la base : l’application de cette philosophie sur son « substrat technique ». La perspective de déterminisme technique, caractéristique des phases d’innovations techniques [Hatchuel et Weil, 1992 : Introduction ; Mulhmann, 2001], véritable « illusion informaticienne » [Pavé, 1989] portée par les informaticiens eux-mêmes, tend à faire de l’informatique l’acteur même de la réforme. Les Management Information System [MIS] sont une illustration exemplaire de cette confusion [Akera, 2000 ; Haigh, 2001]. Mais cette confusion, qui est avant tout une présentation de soi des acteurs, n’annihile pas pour autant la distinction de ces trois éléments et leur présence simultanée dans cette technique managériale. Pour le dire autrement : la distinction des trois éléments constitutifs d’un instrument d’action publique [IAP] à laquelle se livrent par exemple Lascoumes et Le Galès [Lascoumes et Le Galès, 2004 : 14] ne peut être purement analytique, mais doit être transformée en objet d’analyse, en ce qu’elle permet de comprendre que les prétentions de différents acteurs à l’organisation de la réforme des organisations (administratives ou non)
 s’appuient sur des représentations différentes d’un même objet. C’est donc sur la capacité d’un objet à être à la fois « frontière » et « interface » [Star et Griesemer, 1989] ou « intermédiaires » [Vinck, 1999] qu’il convient de se pencher. 

2. Les déficits de l’allocation de ressources

Seconde explication, et second mode d’action emblématique de la « régulation croisée » dont l’efficacité est menacée par l’introduction de l’informatique : l’allocation de ressources. Celle-ci est conditionnée à l’acceptation par les collectivités locales des biens d’équipements proposés par l’administration centrale. Duran et Thoenig l’exposent clairement : « [L’Etat] dispose en abondance des ressources financières qui lui permettent de se substituer à des collectivités mal dotées et d’offrir des subventions à celles qui voudront bien accepter les objets qu’elles sont censées financer et les procédures ou normes à satisfaire » [Duran et Thoenig, 1996 : 584]. C’est bien le sens de la proposition faite par Jean-Paul Baquiast aux préfectures. Pour faciliter encore le développement de la marque informatique générée par le Plan Calcul, il imagine une aide de la Délégation à l'Informatique pour les préfectures qui choisissent  le matériel CII, sous forme de subventions, mais aussi « par la création d’équipes itinérantes d’analystes et de programmeurs »
. Toutefois, en la matière, l’offre de ressources est largement insuffisante pour convaincre les municipalités et les départements d’effectuer une dépense supérieure pour répondre aux injonctions du Plan Calcul et du ministère de l’Intérieur en s’équipant en CII (l’offre de la CII est 50% plus élevée que la moins disante, celle d’HoneyWell-Bull, pour ce qui concerne l’informatisation de la région Alsace, selon l’étude effectuée pour le compte du Conseil Général, ce que conteste toutefois la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur
). 

Les communes et les départements sont en effet sollicités par des offres largement plus avantageuses
, en particulier de la part d’IBM que la CII a attaqué sur son cœur de cible, celle où la rentabilité des machines IBM est la plus assurée. Comme d’autres concurrents qui avaient attaqué sur des secteurs où IBM semblait moins puissant, la CII avait pour ambition de d’équiper suffisamment d’administrations pour se constituer un marché lui permettant d’assurer la rentabilité des opérations de recherche et du coût de la location de matériel. Gene Amdahl  avait essayé de concurrencer IBM sur un secteur plus fragile, celui des « gros ordinateurs » (IBM 370). « C’est comme si, disait-il, j’étais monté sur leurs épaules. S’ils veulent me noyer, ils auront la tête dans l’eau les premiers ». Mais, comme le dit Philippe Breton, Amhdal avait simplement oublié « qu’IBM pouvait retenir sa respiration plus longtemps : la compagnie lança sur le marché une machine plus puissante encore, et moins chère. En 1979 Amhdal Corporation ne faisait plus un seul dollar de bénéfice » [Breton, 1990 : 205]. Vouée à l’échec du point de vue du modèle économique, la politique de l’allocation de ressources, hormis le fait qu’elle menaçait la viabilité même de l’entreprise CII, se heurtait à un autre écueil, chronologique, qui tient à la précocité de l’offre IBM. 

L’offre d’IBM aux collectivités locales prit, entre autres, la forme d’un geste commercial en terme de formation du personnel de la collectivité et la mise à disposition d’un réseau commercial d’assistance, ce qui faisait grandement défaut à la CII. La préfecture du Bas-Rhin argue ainsi de l’absence d’agence commerciale de la CII à Strasbourg, « ce qui pourrait poser des problèmes de maintenance ». Argument identique de la part du Conseil Général des Bouches-du-Rhône qui, favorable à un équipement en matériel IBM au nom de la compatibilité avec le reste du matériel équipant l’administration départementale, déplore « les conditions plus difficiles de la maintenance du matériel CII », alors même que la promesse de l’implantation prochaine d’une agence CII à Marseille constitue pour la Commission à l'Informatique un « nouvel argument », au même titre que la « qualité et la performance du matériel »
. Le choix de la CII demandait pour être efficace « de consentir un effort significatif de R&D pour se maintenir au rythme de l’innovation, d’offrir de réels avantages comparatifs et de disposer d’un solide réseau commercial » [Mounier-Kuhn, 1994 : 137]. La mission confiée à la CII était donc double : « Le défi que doit relever la CII est impressionnant et ce d’autant qu’il intègre deux éléments contradictoires. Premièrement, élaborer des matériels en rupture avec la technologie américaine, et donc anticiper sur les évolutions futures, en quelque sorte “sauter” une génération de matériel pour prendre de l’avance. Simultanément, prendre de l’avance pour éviter qu’IBM, faute de concurrents, n’établisse une position inexpugnable » (Beltran et Griset, 2007 : 30].

Cette implantation commerciale déficiente de la CII présentée comme un argument du choix d’IBM illustre bien le coût de la dépendance au système initiée par le premier choix et l’importance de la primauté chronologique sur le marché. Philippe Breton fait ainsi de la date d’entrée sur le marché une variable d’analyse de la position prééminente sur le marché : « Les compagnies qui dominent sont celles qui sont entrées sur le marché le plus tôt (...) L’informatique se développe rapidement là où elle avait d’abord pris pied (...). La combinaison d’une forte poussée vers l’avant et de certaines pesanteurs expliquera la permanence de la domination de la domination de l’industrie américaine sur la production et la vente des ordinateurs » [Breton, 1990 : 198]. En ce sens, les délais mis par la CII à fournir ses premiers ordinateurs IRIS et le fait que la mise en œuvre du Plan Calcul apparaissent davantage comme une réaction à la politique commerciale offensive d’IBM qui risque – nous l’avons dit – d’induire de nouveaux circuits d’information pensés indépendamment des lieux prétendant gouverner la réforme de l’État [Bezès, 2009 : 25-30] constituent des éléments qui vont accentuer la difficulté de l’entreprise du Plan Calcul. En effet, ce sont les entreprises commerciales qui ont commencé à prospecter le marché du secteur public : « Les constructeurs d’ordinateurs ont été les premiers à aborder ce secteur. Pour faciliter la vente de leur matériel, certains ont réalisé avec la contribution de communes pilotes, des programmes standard pour les applications les plus courantes (paie, comptabilité, élection). Cet apport de logiciels de base dont les autres communes ont pu bénéficier, les a en contre partie rendus tributaires des constructeurs. Si la municipalité ne se dote pas de techniciens, le potentiel informatique n’est pas pleinement utilisé et l’ordinateur n’exécute pas d’autres tâches que celles assumées par les moyens manuels ou les machines comptable » [Panchetti, 1979 : 40]. Mais il fallut attendre la fin des années 1960 pour que des équipements promus par le Plan Calcul soient installés dans les administrations. Des plans d’équipement d’administration (comme par exemple celui de la Préfecture de Police) prévoient (en mars 1971) de se doter d’un ensemble IBM, tout en tenant compte, dans l’estimation du coût, de son remplacement par du matériel CII, une fois celui-ci devenu disponible
. Et il fallut attendre 1972 pour que la Direction générale aux collectivités locales [DGCL] crée une « Mission Informatique » au sein du service « Conseil des maires et des élus locaux ». 

La primauté de l’implantation d’IBM sur le marché informatique, sa politique commerciale et son assise technologique expliquent que la politique de l’allocation de ressources soient contre-productive à terme pour l’Etat, en ce qu’elle menace la viabilité de l’entreprise industrielle. 

En rendant délicate l’application d’une doctrine et en privant d’efficacité la politique de l’allocation de ressources, l’informatique remet en cause les fondamentaux de la « régulation croisée ». A l’inverse de ce que ce modèle impliquait, les municipalités et les départements peuvent donc ici appliquer la politique qu’elles ont défini [Duran et Thoenig, 1996 : 585]. Reste à décrire la nouvelle configuration modernisatrice qui se dessine autour de l’informatique, que l’on peut alors saisir réellement comme un instrument de réforme de l’Etat. 

II. L’instrument et la « configuration modernisatrice »

La sociologie des sciences a montré, contre l’hypothèse du déterminisme technique, que l’innovation technique ne pouvait pas être à elle seule porteuse de modernisation ou de réforme, mais que son succès dépendait soit des usages qui en sont faits par les acteurs [dans une perspective de « construction sociale des sciences » : Bijker, Hughes et Pinch e.a., 1987], soit de son insertion dans des réseaux sociaux [Latour, 1992], soit des relations que ces innovations pouvaient être amenés à tisser des liens, à faire travailler « ensemble » des acteurs sociaux appartenant à des univers sociaux différenciés [Star et Griesemer, 1989], soit enfin (la liste n’est toutefois pas exhaustive), du fait que ces nouveaux objets pouvaient être des « instruments génériques » porteurs d’une « universalité pratique » permettant l’échange entre des praticiens d’horizons différents, schéma caractéristique d’un « régime transitaire » de production et de diffusion des connaissances [Shinn, 2000 ; Shinn et Ragouet, 2005]. Fortement polarisée [Ragouet, 2002], cette nouvelle sociologie des sciences invite toutefois à penser, de façon plus ou moins radicale, le lien entre les instances de production et de diffusion des connaissances et leur contenu. L’intérêt des approches (différentes) de Star et Griesemer et de Shinn et Ragouet est de faire des produits de la connaissance les vecteurs de la diffusion de celle-ci, mais sans que cette capacité de diffusion des objets ne soit fondée ni sur l’absence de différenciation entre secteurs d’activité (contre Latour, donc), ni sur leurs propriétés techniques, mais bien sur leurs propriétés sociales : le fait que les instruments aient été pensés pour circuler d’un espace à l’autre [Shinn et Joerges, 2001] ou qu’ils soient susceptibles d’investissements pluriels, tout en étant suffisamment robustes pour définir son identité dans la circulation [Star et Griesemer, 1989 : 97]. Ceci montre bien que ces modèles de diffusion des connaissances et des innovations par les instruments ont pris en compte à la fois la mise en réseau d’acteurs et la différenciation des espaces dans lesquels ils évoluent. En somme, l’instrument est à la fois ce sur quoi travaillent les différents groupes sociaux (sans nécessairement qu’ils en partagent la même représentation ou qu’ils travaillent sur les mêmes applications) et ce qui définit la nature des relations qui les unissent. 

Nous voudrions ici montrer que les différents acteurs impliqués dans la diffusion de l’instrument informatique dans l’administration (et le fait qu’ils soient, du fait de l’instrument considéré, des acteurs socialement différents de ceux autorisés dans le « régime de savoirs » précédent) modifie la nature des relations qui se nouent entre eux, définissant un nouveau régime de savoir, dont la constitution est donc imputable à l’instrument informatique. Pour le dire autrement : le fait que l’Etat ne soit pas le producteur monopolistique des biens proposés à la clientèle territoriale, mais qu’il n’en soit qu’un acteur (et un acteur dominé, à tel point que l’entrée dans le processus d’informatisation administrative par la commission à l’informatique du Ministère de l’Intérieur puisse être finalement relativement peu pertinente) induit moins l’entrée d’acteurs issus du privé dans une « configuration modernisatrice » (soit « un système d’interdépendances » [Bezès, 2009 : 50] qui comprend trois groupes d’acteurs collectifs majeurs : les exécutifs et législatifs politiques ; les ministères et haut fonctionnaires réformateurs et les experts au sens large, offreurs de formulations du problème, de diagnostics et de solutions ») que l’entrée des acteurs publics locaux dans cette configuration (que Philippe Bezès n’inclut pas – en tant que porteurs de projets réformateurs – dans cette configuration
) et la modification de la valeur des relations entre ces acteurs. A moins qu’il ne faille ici revenir sur le schéma stato-centré de la « régulation croisée » pour comprendre les processus de modernisation de l’administration… En outre, il n’est pas ici question d’affirmer – au moins à titre d’hypothèse de recherche – que l’entrée d’IBM ou de firmes informatiques dans le processus d’informatisation signifie ipso facto l’introduction de logiques libérales (qui sont d’ailleurs peut-être davantage formulées à l’intérieur de l’administration – [Gervais, 2007]). En revanche, l’arrivée de cet acteur modifie la « configuration réformatrice ». 

Deux indices l’attestent. C’est tout d’abord l’émergence de formes de coopération entre communes au sein de SEM (1). C’est ensuite la modification des formes de tutelle exercées par le Ministère de l’Intérieur sur les collectivités (2), tutelle reposant sur l’expertise (a) et permettant la mise en place d’un nouveau « régime des savoirs » (b).

1. Laboratoires de coopération communale

Pour sortir des biens d’équipement informatique proposés par l’administration du Ministère de l’Intérieur, les collectivités territoriales mettent sur pied des associations qui trouvent des financements de la Caisse des Dépôts et Consignations et qui prennent la forme de Société d’Economie Mixte [SEM] : ICOREM (pour la région PACA, autour de Marseille, Avignon et Antibes), SORICA (en Champagne-Ardenne, regroupant notamment Reims et Soissons), SIAGE
 (dans l’Hérault, autour de Montpellier), et ICARE (Informatique Communale en Rhône Alpes, fondée en 1970, autour de Lyon, Saint-Etienne et Grenoble)
. Certes, les élus et les administrateurs ne sont pas dupes de la forme de tutelle à laquelle ils pourraient à nouveau souscrire
. Il n’en reste pas moins qu’ils échappent ainsi celle du ministère de l’Intérieur. L’action entreprise par la CDC au niveau des SEM visant à la promotion de l’informatique est donc mal perçue par le ministère de l'Intérieur. Dès ces initiatives connues, la Commission à l'Informatique réagit, approuve pour la forme
 le projet de la SEM mais oppose, dans la circulaire conjointe à la Délégation à l'Informatique et au Ministère de l’Intérieur datée du 28 décembre 1970, trois conditions à son approbation : « Cette formule [de la SEM] nous paraît acceptable dans la mesure où d’une part, les travaux d’études ne préjugent pas de la nature des organes de gestion à mettre en place (syndicat intercommunal, SEM, association de loi 1901) et où d’autre part, les prêts à moyen terme de la Caisse d’Aide à l'Équipement des Collectivités locales ne sont pas réservées exclusivement aux villes confiant leurs travaux d’études à des organismes dépendant de la CDC. Une certaine variété, fonction des circonstances locales, peut être admise dans les formules juridiques adoptées pour mettre en place cette collaboration. Il convient néanmoins de souligner que : 1) les petites communes ne doivent pas être exclues des progrès rendus possibles par l’informatique. Il est donc souhaitable de les associer aux conventions qui pourraient être passées entre les trois grandes villes et d’autres organismes publics ou privés. 2) Le ministère de l'Intérieur et le ministère de l'Économie et des Finances entendent suivre de près les expériences qui pourraient être lancées et souhaitent y être associées, notamment lorsqu’elles prennent la forme de SEM. 3) Une collaboration fructueuse devrait pouvoir être établie avec les constructeurs intéressés par l’informatique communale, en particulier la CII »
. Soit trois remarques fondamentales : la première portant sur la nécessaire harmonisation des politiques territoriales de développement de l’informatique, que le ministère de l'Intérieur entend mener – la rentabilité n’étant acquise qu’au prix de regroupement de communes – qu’en favorisant l’intercommunalité, dans la lignée de la mise en place des SIVOM (créés en 1959), ce qui explique la remarque sur l’indétermination préalable de la forme juridique exigée par le ministère de l'Intérieur, ce qui explique également que le ministère de l'Intérieur confie au C.E.R.C.L.E (Centre d’Etudes et de Recherche sur les Collectivités Locales en Europe), en 1975, une étude sur « le regroupement des communes en vue de l’usage en commun de l’informatique ». La deuxième remarque porte sur la tutelle que les deux ministères (Intérieur et Finances) entendent continuer à exercer sur les budgets des collectivités locales. La troisième rappelle les exigences du Plan Calcul, qui ne sont évidemment pas celles des SEM, davantage préoccupées par le coût et la disponibilité des matériels. 

A l’occasion de la création de la SEM ICARE, le ministère de l'Intérieur ne formule officiellement aucune objection. Le ministère de l'Économie et des Finances est lui un peu plus disert, mais aucune des deux tutelles n’exerce de pression formelle et officielle pour empêcher la mise en place de ce dispositif. Le ministère de l'Économie et des Finances souhaite seulement que la rédaction de l’article 2 des statuts de la SEM précise que les études menées pour le compte des personnes et des collectivités locales « seront effectuées en liaison avec les services compétents du ministère de l'Économie et des Finances, et qu’en cette matière, la mise en œuvre de solutions informatiques devra respecter les règles de la comptabilité publique concernant notamment l’organisation des relations entre l’ordonnateur et le comptable »
. Ce qui n’est pas sans montrer à nouveau que le rare moyen d’action et de contrôle des ministères centraux sur les périphéries passe par l’étatisation des financements et des procédures
.

La mise sur pied de SEM associant diverses municipalités ne peut manquer de surprendre tant elle rompt avec l’une des conséquences directes du schéma de la « régulation croisée ». En effet, celle-ci impliquait une concurrence pour l’accès aux ressources distribuées par le centre « qui n’incite pas à la réflexion commune » [Duran et Thoenig, 1996 : 586]. En 1975, Crozier et Thoenig avait déjà mis en évidence une telle propriété de ces systèmes : « Chaque unité agit seule par les canaux qui lui sont ouverts sans jamais se préoccuper de ses voisines, sans communiquer avec elles (éventuellement en se cachant d’elles) et sans chercher à créer un front commun. La non-coopération et l’évitement entre unités semblables sont la règle. Chacune cherche à régler par elle-même ses affaires avec les échelons supérieurs. L’intervention d’une instance extérieure est donc cruciale à la fois pour coordonner les unités entre elles et pour permettre à chacune d’entre elles d’obtenir l’accès au centre. Le système est fondé sur une interdépendance d’ordre vertical plus qu’horizontal. La contrepartie en est un cloisonnement très rigide entre les différentes filières » [Crozier et Thoenig, 1975 : 6]. Pourtant, ces SEM provoquent la mise en place d’un double niveau de coopération intercommunale sur la question informatique, tout d’abord à l’intérieur des SEM mais aussi entre SEM. 

Prenons l’exemple de la SEM ICARE
. Elle a été créée en 1970 pour une durée de 30 ans à l’initiative du maire de Grenoble, Hubert Dubedout, et du maire de Lyon, Louis Pradel. Elle a été liquidée en 1999. ICARE se donnait pour vocation de fournir le conseil, l’étude, l’ingénierie, l’exploitation et la formation au traitement automatisé de l’information des collectivités territoriales et des organismes public en Rhône Alpes
. En 1970, le capital de la SEM ICARE était détenu par les villes de Lyon, Grenoble, Bourg-en-Bresse, Villeurbanne (qui la quitte, pour être remplacé par Saint-Etienne, avant de revenir). Pendant les 30 années d’existence, d’autres actionnaires sont venus s’ajouter : Valence, les conseils généraux du Rhône, de la Drôme et de la Savoie, par la Région Rhône-Alpes, la Chambre de Commerce et d’Industrie et, donc, la CDC. ICARE est dirigé par un président, qui est un élu de la ville de Lyon (Louis Pradel, Francisque Collomb, Jacques Moulinier) et un directeur (B. Perrot, 1973-1977; B. Galinou (1977-1984; Jacques Poupon 1984-1988 et Michel Carrard, 1988-2006). ICARE est organisée en missions. Tout d’abord, différentes « missions » territoriales qui correspondent aux collectivités qui sont adhérentes à ICARE. Des missions de coordination au niveau territorial, ensuite : ICARE CTI (centre de traitement informatique) est une mission territoriale qui a pour vocation de mettre en commun les moyens humains et matériels des missions Ville de Lyon (VDL) et Grand Lyon (GL). ICARE CTI n’est pas uniquement une mission territoriale, dans la mesure où elle peut également répondre à des demandes ponctuelles issues de collectivités adhérentes. Même mission transversale de la part de la mission ICARE Consultants, à laquelle s’ajoute une perspective « commerciale », puisque ICARE consultants gère les demandes ponctuelles issues de collectivités non adhérentes à ICARE. Une direction chapeaute l’ensemble des missions. Au niveau de la ville de Lyon, ICARE VDL est sous la tutelle du service OMI (Organisation et Méthodes Informatiques, prolongement de l’ancien service O&M). La SEM se présente donc principalement à la fois comme une mise en commun et comme une communalisation de savoirs experts. Mise en commun : c’est notamment là l’objectif revendiqué par M. Pitiot, administrateur de la SEM ICARE au titre de la Communauté Urbaine de Lyon (COURLY)
. Les missions transversales effectuées par ICARE CTI / ICARE Consultants sont déterminantes pour l’ensemble, jouant finalement le rôle que souhaite jouer la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur au niveau des collectivités locales. La SEM ICARE constitue un centre d’expertise informatique à destination des communes : ICARE publie ainsi un Guide bureautique à l’usage des collectivités locales, préfacé par Francisque Collomb, maire de Lyon, qui indique que « la société ICARE que je préside depuis 1977 a déjà mis en place des solutions bureautiques dans les collectivités territoriales de la région Rhône Alpes. L’objet de ce guide est de permettre aux multiples intervenants locaux d’apprécier les caractéristiques des différentes techniques associées à la bureautique, pour les utiliser à bon escient dans les collectivités territoriales qu’ils ont pour mission de gérer »
. Dans le même sens, ICARE fait ainsi partie d’ATOLL (« Association pour l’application des nouvelles technologies dans la Gestion Locale ») qui, créée en 1987 et initialement implantée dans les locaux d’ICARE à Lyon, est transférée à Marseille en 1989. ATOLL se définit comme un « groupement professionnel de SEM utilisant et développant les technologies nouvelles dans les domaines de l’informatique et des télécommunications ». Communalisation : L’atteste le devenir des employés d’ICARE à la liquidation de celle-ci. La plupart d’entre eux sont repris par les collectivités territoriales pour lesquelles ils travaillaient par le biais des missions territoriales. Les employés de ICARE VDL sont ainsi intégrés au sein de la Direction des Systèmes d’Information et des Télécommunications » (nouvelle dénomination adoptée en 1994 de l’ancien OMI, signe de la disparition définitive de la dimension « Organisation » de l’Informatique.

2. Les usages du savoir dans une configuration renouvelée

C’est dans cette configuration renouvelée qu’émergent des politiques spécifiques d’encouragement à la recherche. L’objectif ici n’est pas de qualifier les modes d’expertise mobilisés mais de mettre en évidence les différents rôles attribués au savoir dans ce processus. 

a. Une tutelle par l’expertise

Nous avions distingué départements et communes dans le processus d’informatisation, laissant de côté la question des communes. Nous pouvons revenir sur celles-ci. En matière d’informatique communale, la situation du ministère de l'Intérieur et de sa commission à l’informatique est bien différente, comme le fait remarquer Noël Aucagne : « Il est judicieux de bien distinguer le cas des préfectures de celui des villes, car dans un cas, l'État peut imposer un certain nombre de solutions, alors que dans l’autre, il ne peut évidemment s’agir que de conseils et de persuasion »
. Ce qui fait que la position du ministère de l'Intérieur est encore plus précaire et ses moyens d’actions davantage restreints. 

Plus précaire, car la période retenue pour notre étude est certes marquée par la continuité du Plan Calcul, mais aussi par une rupture importante, celle de 1969 et de l’échec du référendum sur la régionalisation et la réforme du Sénat. À cette occasion, les relations déjà conflictuelles entre le ministère de l'Intérieur et l’Association des Maires de France deviennent encore plus tendues, l’AMF ayant fait campagne pour le « Non », et s’opposant au projet de loi Fouchet sur la fusion de communes présenté au début du mois de mai 1968 [Le Lidec, 1997] : un état de fait dont les responsables de la direction des collectivités locales au ministère de l'Intérieur sont bien conscients. Selon Gabriel Pallez, « il convient, compte tenu de l’état actuel des rapports entre l'État et les collectivités locales de trouver une série de procédés qui les empêche, sans qu’il s’agisse d’une interdiction pure et simple, de s’équiper isolément et de façon contradictoire »
. 

Plus restreints : Si « les moyens d’intervention du ministère de l'Intérieur sont moins importants au niveau communal qu’au niveau départemental »
, la concurrence est ici plus importante, à la mesure du marché que représente l’équipement des collectivités locales, à la mesure également de l’importance de ce niveau en termes de données brutes. Sur ce secteur, et quoi qu’en dise Pierre Germain qui entend initier « de nouvelles études pour “lancer” l’informatique dans les collectivités locales »
, la politique d’introduction de l’informatique dans les collectivités locales menées par le Ministère de l’Intérieur rencontre, nous l’avons dit, diverses impulsions concurrentes.

En matière d’informatique communale, le ministère de l'Intérieur entend toutefois mettre en place une « nouvelle forme de tutelle »
, par l’expertise, comparable à celle que s’efforcent de monopoliser les communes par le biais de leur SEM. La concurrence entre dispositifs intégrateurs, promoteurs de compatibilité, s’effectue donc par le biais d’une concurrence pour la monopolisation de l’expertise. Bien évidemment, cette forme « distanciée » de tutelle n’échappe pas à la sagacité des collectivités locales, comme le fait remarquer Gabriel Pallez dans son rapport sur l’informatique communale. Quoi qu’il en soit, cette stratégie s’appuie sur les recommandations issues des communications présentées au Congrès International des Villes de Londres du 12 au 14 juin 1968
, auquel assiste, pour le compte de la DGCL, M. Toutain. Ce congrès était « consacré aux problèmes de la coopération entre collectivités locales de niveau identique ou voisin, et au problème du niveau d’équipement électronique en matière de traitement automatisé de l’information pour les collectivités locales ». Le rapport qu’il en fait à la Commission à l'Informatique défend une conclusion principale : il doit exister, quel que soit le niveau de décentralisation proposé dans les différents États, un organe central de régulation des normes techniques de compatibilité des systèmes, de telle sorte que les données produites puissent être utilisées par d’autres services que les organismes producteurs. De l’expérience danoise, Toutain retient par exemple l’existence de centre de traitements informatisés de l’information à disposition des 1 300 à 1 400 communes, centres de traitement qui sont largement « l’œuvre des associations et des collectivités locales danoises » : il s’agit donc d’une formule de « centralisation départementale, complétée par une banque d’information au niveau national ». De l’expérience anglaise, pourtant bien différente, puisque l’informatisation est effectuée à partir « des collectivités locales supérieures qui ont pris l’initiative de s’équiper et de prendre comme clients les collectivités de niveau inférieur », M. Toutain retient que ces centres informatiques ont une capacité suffisante pour effectuer des travaux pour le compte des collectivités de rang inférieur, rejoignant la prescription du ministère de l'Intérieur d’une informatisation s’effectuant à base de systèmes suffisamment conséquents. Le système américain semble lui servir de contre modèle : si les collectivités locales sont déjà bien équipées, notamment de « mini-ordinateurs », cela entraîne, comme prévu par le ministère de l'Intérieur, des difficultés dans la coopération inter-communale.

Synthétisant les travaux de Congrès International des Villes, M. Toutain rapporte que les principales difficultés qui émergent dans la coopération inter-communale sont liées tout d’abord au fait que « les communes veulent s’équiper pour des raisons de prestige, même si le volume de tâches ne le justifie pas ». Selon la lecture qu’il fait de ces travaux, les Européens « ont été plus sensibles aux avantages de la coopération inter-communale, en faisant valoir qu’elle permet une économie de personnel, et ce qu’elle permet de mettre une technologie avancée à la disposition de petites collectivités dans des conditions financières abordables ». La conclusion du rapport de M. Toutain n’est donc pas surprenante : les recommandations effectuées par le ministère de l'Intérieur en matière d’informatisation communale n’ont rien à voir avec des enjeux politiques internes, mais sont bien dictées par des impératifs techniques et financiers – que même les représentants des communes s’accordent à reconnaître : « Malgré le sentiment très vif d’autonomie qui existe dans les collectivités locales de tous les pays, on a éprouvé le besoin d’organismes au niveau national, même s’ils ne sont pas animés par l'État ». Et de citer deux organismes fédérateurs créés à cette fin, sur deux modèles différents, en Grande-Bretagne : un équivalent fonctionnel de la Délégation à l'Informatique, et une association créée par l’Institut Royal de l’Administration Publique, qui remplit un rôle de recherche des éléments communs de l’analyse et de mise au point de certains programmes de « tronc commun » des collectivités locales
. 

Est-il alors surprenant que le ministère de l'Intérieur propose par une lettre en date du 20 juillet 1970 aux associations d’élus de constituer avec l’administration une « Association pour le développement de l’Informatique dans les collectivités locales » officiellement constituée pour étudier les problèmes posés par l’introduction de l’informatique dans les collectivités locales ? Ayant pour objectif avoué « de ne pas laisser aux seuls constructeurs le soin d’organiser la diffusion des applications automatisées » et de « devenir l’organisme indépendant » dont « l’intervention s’impose », cette association veut « informer les responsables locaux des potentialités offerts par les ordinateurs existants sur le marché », étudier « les solutions adoptées en France et à l’étranger concernant la nature des tâches mécanisables et les différentes possibilités d’organisation des centres de traitement », envisager « les moyens permettant de sauvegarder le secret de la vie privée des personnes et l’autonomie des collectivités locales et de simplifier les procédures administratives et enfin, de former le personnel communal en liaison avec l’A.N.E.M (Association Nationale d’Etudes Municipales) et l’IRIA [l’instance de recherche du Plan Calcul – Beltran et Griset, 2007] ». Pour ce faire, le ministère est prêt à aller jusqu’à ne pas créer une nouvelle structure, et à confier cette mission au département de l’A.N.E.M compétent en matière d’informatique. 

De manière générale, et sur le modèle de cette association, les modalités d’intervention du ministère de l'Intérieur face aux collectivités locales passent essentiellement par le biais de l’expertise. En 1972, la DGCL installe une mission informatique auprès du service conseil des Maires et Élus Locaux, mission qui intervient uniquement pour conseiller en matière de choix de matériels, « dans une optique de défense des utilisateurs face aux fournisseurs », pour « inciter au développement des échanges grâce au développement d’une programmathèque », en offrant un accès gratuit aux programmes des applications dont le ministère est co-propriétaire [Panchetti, 1979 : 43].

Mais dans cette entreprise de tutelle par l’expertise, le Ministère de l’Intérieur n’est pas seul. Là encore, sur ce terrain, il est vivement concurrencé. Concurrents du ministère de l’Intérieurs, les constructeurs d’ordinateurs eux mêmes, qui ont été les premiers à aborder ce secteur et qui s’engagent dans la mise en place de lieux de formation de savoir et de circulation de pratique. Les premières villes informatisées par les compagnies informatiques ont créé une Commission d’Informatique Communale (C.I.C). Parmi ces villes : Toulouse, qui fut aussi la ville choisie pour tester, dans le cadre des Groupes d'études régionaux mis en place par la Délégation à l'Informatique, le ministère de l'Intérieur et la DGRST; mais aussi Montpellier, Marseille et Mulhouse. Les principales réalisations de ces communes ont été présentées au cours des premières Assises Nationales de l’Informatique Communale de 1974 patronnées par le Centre de Formation des Personnels Communaux. Le personnel de ces villes est particulièrement sollicité lors des enquêtes de synthèse conduites par le Centre de Formation des Personnels Communaux (fondé en 1972), notamment l’étude de 1980 « Bureautique et Communes. Rapport d’étude sur les aspects techniques, économiques et organisationnels et psychosociologiques de la bureautique et de leurs impacts sur le milieu municipal » rédigé par A.M Alquier, enseignant à l’Université de Perpignan, et M.H. Tignol, enseignante à l’Université de Toulouse, ou pour une étude de 1979, plus technique, intitulée : « Les bases de données: sont-elles un élément de souplesse et de progrès ou un mythe? », signé H. Habrias, enseignant à l’Université de Nantes. C’est enfin Charles Riedweig, directeur du service « Organisation et Informatique » à la mairie de Mulhouse, conseiller technique au CFPC, ancien chargé de cours à l’IUT de Mulhouse-Colmar qui rédige un projet informatique de mise à jour des fichiers informatiques, pour le compte du CFPC, en 1977. 

Autre institution concurrente, plus surprenante : le ministère de l’Industrie, qui devient la tutelle de la Délégation à l’Informatique dès 1969
. Celui-ci a favorisé en 1973 la création au sein de l’Université de Strasbourg du Centre d’études et de recherche sur les Collectivités Locales en Europe (CERCLE). Le conseil scientifique du CERCLE est composé de représentants de toutes les administrations concernées, dont la Direction Générale des Collectivités Locales, le Centre de Formation des Personnels Communaux, ainsi que plusieurs villes. Le CERCLE entend agir comme un lieu de savoir, d’où sa localisation : constituer un fonds commun de documentation et de diffusion de l’information, l’animation de séminaires spécialisés pour les responsables municipaux et pour les élus, et enfin fournir des prestations d’assistance. Mais le concurrent principal de l’action d’intégration engagée par le ministère de l'Intérieur est, nous l’avons dit, la Caisse des Dépôts et Consignations, qui intervient dans le développement de l’informatique communale par le biais de la création de Sociétés d'Économie Mixte à partir de 1972.

La notion même de savoir se retrouve déplacée pour l’ensemble des acteurs de cette « configuration réformatrice » et est placée au centre des relations de pouvoir. D’une compétence experte fournie par l’Etat, dont les efforts de rationalisation d’une science administrative avaient été l’un des échos, s’amorce le passage à une nouvelle disposition des pouvoirs, des hommes et des savoirs.

b. Un nouveau régime de savoirs


Compétence rare [sur la diffusion des formations à l’informatique, Mounier-Kuhn, 2009] et surtout compétence monopolisée en quelques lieux précis du territoire et de l’économie, le savoir devient un instrument de « disciplinarisation » [Boussard et Maugeri, 2003 : 30]. Se dessine donc un nouveau « régime de savoirs » reposant sur trois éléments entremêlés : l’autonomisation disciplinaire de la science informatique, la prise en compte des spécificités du marché informatique dans les politiques de recherche et enfin la politisation de la controverse scientifico-administrative.

L’autonomisation d’une discipline

L’autonomisation disciplinaire de la « science informatique », comme tout processus, est encore incertaine. Des réunions préparatoires à la création de la section 7 CNRS initialement intitulée « Mathématiques appliquées, Informatique, Automatique » (et aujourd’hui intitulé « Science et Technologie de l’Information. (Informatique, automatique et traitement du signal) », i.e. sans les mathématiques) se tiennent en 1964. En 1975, est créé le département « Sciences pour l'ingénieur » (SPI) au CNRS qui a permis aux disciplines appliquées de trouver une expression institutionnelle [Mounier-Kuhn, 1987] ; au  Comité Consultatif des Universités, une section avait été créée en 1970 dans le groupe des mathématiques, regroupant analyse numérique, informatique et statistique [Arsac, 1988]. Cette autonomie est incertaine, obligeant encore les informaticiens à des « luttes de juridictions » [Abbott, 1988 ; Abbott, 2003 ; pour l’informatique : Ensmenger, 2001], les contraignant toujours à se distinguer des mathématiciens pour lesquels leur compétence en calcul est insignifiante. Tous ceux qui se lancent dans la production d’ordinateurs ne se proclament pas nécessairement informaticiens, telle « l'équipe grenobloise de R. Perret [qui] se lance bien dans le hard-ware, mais [qui] se définit comme une équipe d'automaticiens (aujourd'hui Laboratoire d'automatique de Grenoble) et c'est dans cette perspective qu'elle développe a partir de 1961 une famille d'ordinateurs industrialises par Télémécanique » [Grossetti et Mounier-Kuhn, 1995 : 300]. La première maîtrise d’informatique est créée en 1967 sur l’insistance de Jacques Arsac, peu après la création d’une première association professionnelle informelle, l’Amicale des Professeurs d’Informatique [Arsac, 1988]. « L’informatique s’intègre à la maîtrise de mathématiques appliquées et fait l’objet de diplômes de 2e cycles grâce à la réforme Fouchet. Des maîtrises d'informatique sont instituées vers 1967 à Toulouse, Grenoble, Paris et Nancy. Des enseignements de niveaux équivalents sont mis en place parallèlement dans les écoles d'ingénieurs et les IUT. Le nombre d'étudiants, d'enseignants et d'ingénieurs croît très rapidement (l'effectif de l'IMAG de Grenoble atteint 99 personnes en 1967) ». [Grossetti et Mounier-Kuhn, 1995 : 303]. Astronome converti, Jacques Arsac est l’un des promoteurs français d’une science informatique autonomisée de l’automatique et des mathématiques. Il est l’auteur de l’un des premiers manuels de théorie de l’informatique : La science informatique (Dunod, 1970), manuel qui cherche à se distinguer d’autres productions qui inscrivent elles l’informatique à l’intérieur de ces deux disciplines, notamment : F.-H. Raymond, L'Automatique des Informations (Paris, Masson, 1957) et J. Kuntzmann, Méthodes numériques - Interpolation - Derivées (Dunod, 1959). Jacques Arsac a également contribué à diffuser l’enseignement de l’informatique dans les lycées, notamment par le biais d’un rapport de l’OCDE (L’enseignement de l’informatique à l’école secondaire) rendu en 1971
. Sans nier les différences qui peuvent exister entre ces approches, Grossetti et Mounier-Kuhn [1995 : 299] font de ces différentes disciplines la nébuleuse au sein de laquelle est produite une discipline qui cherche à s’autonomiser.

La prise en compte des spécificités du marché économique dans la structuration de la Recherche

Ce régime de savoirs repose également sur la prise en considération des spécificités du  marché économique de l’informatique, dont l’une des propriétés essentielles pour ce qui nous concerne est d’échapper à la mainmise de l’Etat : « Le marché de l’informatique est en effet bien différent de celui du téléphone, par exemple. Alors que dans le contexte du monopole sur les télécommunications, l’Administration peut “bloquer” le marché en attendant que l’élaboration d’une offre technologique nationale soit prête, le marché informatique est, lui, concurrentiel » [Beltran et Griset, 2007 : 31]. Ceci débouche notamment sur un statut différent donné à l’INRIA (Institut National [terme rattaché par le décret du 27 décembre 1979
] de la Recherche en Informatique et en Automatique], créé le 3 janvier 1967. Proposé en même temps que des organismes de valorisation de la recherche (ANVAR) et d’exploitation des océans (CNEXO), l’INRIA est présentée comme une « catégorie nouvelle d’organismes, liée au privé sans être industrielle ni commerciale (...). Il s’agit bien d’un établissement public à caractère scientifique et technique (...). Il sera doté d’une comptabilité de type commercial, pourra recourir à des contrats de recherche avec le secteur privé, d’où une pluralité de sources de financement » [Avis de la commission des affaires familiales, sociales et culturelles de l’Assemblée Nationale, cité par Beltran et Griset, 2007 : 33]. Aujourd’hui encore, l’INRIA crée des start-ups, ce qui constitue une part importante de son budget et de son activité
. 

L’importance du fait que l’Etat ne contrôle pas l’économie de production de ces biens d’équipement informatique sur la structuration de la recherche se voit également dans la prévalence de l’argument économique dans le choix de la localisation de l’INRIA. Alors que « pour l'implantation de leurs établissements, les organismes technologiques d'Etat (CEA, INRA, INRIA, etc.) obéissent aux politiques publiques d'aménagement du territoire » [Grossetti et Mounier-Kuhn, 1995 : 296] et alors même que la DATAR s’était opposée à l’implantation de l’INRIA en région parisienne, le nouvel institut s’implantera à Rocquencourt, à proximité directe des locaux de la CII : « Le Comité de décentralisation a jugé ce choix “regrettable eu égard à la politique d’aménagement du territoire” mais il a considéré que l’affaire est vitale pour l’économie française » [Beltran et Griset, 2007 : 37]. Or le passage de « l’aménagement du territoire » au « développement du territoire » dans le vocabulaire du Ministère de l'Intérieur est selon Duran et Thoenig l’un des indicateurs de « l’ouverture du jeu collectif » [Duran et Thoenig, 1996 : 590-591]. La tendance est davantage marquée pour ce qui concerne les universités pour lesquelles la différenciation territoriale est encore plus forte, davantage soumise à la valeur des « systèmes d’action locaux » [Grossetti, 1995 : 275 ; pour un exemple toulousain : Grossetti, 1994]. « L’implantation des universités et du CNRS est le produit de processus plus complexes ou les dimensions scientifiques, organisationnelles et individuelles sont étroitement imbriquées pour produire des effets de continuité locale et de renforcement progressif des disparités entre sites » [Grossetti et Mounier-Kuhn, 1995 : 299]. Pour preuve, l’implantation d’une usine de la CII à Toulouse n’eut qu’un impact limité sur la formulation de l’offre universitaire et de recherche à Toulouse [Grossetti, 1990: 470]. Et le poids du marché fut déterminant dans la mise en place des cursus universitaires : « Si le noyau de base s’est constitué sous l’impulsion de chercheurs, c’est la pression du marché du travail, directe ou transformée en pression institutionnelle par le Ministère de l’Education Nationale qui amène l’INSA de Toulouse (créé en 1961 sur le modèle de celui de Lyon) à scinder le département Génie Electrique en deux à l’occasion d’un appel d’offres du Ministère de l’Education Nationale dans le cadre du Plan Général électronique » [Grossetti, 1990 : 468]. Le poids du local permet de plus de faciliter l’introduction de partenaires extérieures aux logiques proprement étatiques du volontarisme planificateur. A Toulouse, ville qu’avait également choisi la Délégation à l’Informatique pour y implanter un groupe d’étude de l’informatique, le développement de l’Université s’effectue grâce à l’aide d’IBM : « En 1957, les Toulousains s’adressent directement à IBM qui leur propose un accord très avantageux pour l’installation d’un ordinateur IBM 650. L’accession de E. Durand, quatre ans plus tôt à la fonction de Doyen a peut-être facilité l’opération. E. Durand préside par ailleurs le Fonds de recherche du centre de calcul européen d’IBM ». [Grossetti et Mounier-Kuhn, 1995 : 302].

La politisation d’une controverse scientifico-administrative

Enfin, dernière caractéristique de ce nouveau « régime de savoirs » : sa politisation. Cela signifie la prise en charge de la question de l’information par des acteurs labellisés comme politique [Lagroye, 2003]. Cela signifie également le déplacement de cette question des arènes techniques à un espace public élargi, et l’ouverture d’une controverse publique [Lemieux, 2007]. Ces deux dimensions doivent être pensées de concert : s’il est possible de lire l’élargissement et le déplacement des arènes dans lesquelles se déploie la controverse en d’autres termes que ceux de la politisation (par exemple, comme « popularisation » [Shinn et Whitley, 1985]), l’association de l’entrée du public et de sa prise en charge par des acteurs politiques, ainsi que la solution institutionnelle (par la procédure de la loi) montre bien que le public n’est que le vecteur de la politisation du débat. La politisation est, dans le schéma de la « régulation croisée », la marque d’un échec. Elle est toujours « un signe de fragilité et de faiblesse. Elle marque son exclusion des circuits d’influence, comme cela a longtemps été le cas des élus communistes. Elle constitue également la seule solution lorsqu’un problème n’a pu être résolu à travers les logiques d’arrangement » [Duran et Thoenig, 1996 : 589]. 

La politisation de la question informatique est patente à du début des années 1970 jusqu’au milieu des années 1980. Sa prise en charge par les partis politiques [Parti Socialiste, 1981] ainsi que la législation sur la protection des données individuelles par la Loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 en sont les principaux indicateurs. Comme l’indiquent Duran et Thoenig, c’est bien l’échec d’un arrangement qui conduit à la politisation. Cet arrangement impossible touche dans le cas de l’informatique à une matière technique. Selon Jamous et Grémion, « sous l’effet de l’introduction de nouveaux acteurs », « la politisation ne se produit pas là où les experts l’attendaient », mais sur « les problèmes de confidentialité », sur les menaces que font peser sur les libertés publiques « l'interconnexion des fichiers administratifs » [Jamous et Grémion, 1978 : 23 et 55-78]. Ils ajoutent toutefois que cette politisation de l’informatisation a pour résultat de « légitimer la poursuite du processus de création de systèmes » et de « stabiliser juridiquement une situation floue pour ne pas entraver l'essor de l'informatique » [ibid., p. 63]. À l'appui de cette hypothèse, le débat qui anime le groupe régional de Clermont sur la question de la mise à jour et de la fiabilité des fichiers (ici, le débat porte sur le fichier des personnes) : s’interrogeant sur le lieu auquel les personnes doivent se déclarer (domicile, naissance, résidence), la Commission en conclut, par la voix de M. Marilia, que « la nécessité de déterminer le lieu de résidence entraînera sans doute l'obligation de déclarer tout changement de résidence », et donc la mise en place d’une sanction en cas de non-déclaration. Ceci exige donc que la question soit prise en compte au niveau légal, sous un aspect qui n'est plus technique, mais lié aux libertés publiques
. « Effet boomerang » selon Jamous et Grémion, mais effet d’entraînement également, en ce que la problématisation technique des systèmes d’information intégrés va conduire à celle formulée en termes de libertés publiques. Entre ces deux conceptions, le principe de la « porte tournante » : « Dès lors qu’une forme de problématisation disparaît, une autre forme de problématisation peut entrer en scène » [Barthe, 2003 : 485]. 

S’en tenir là, c’est toutefois ignorer que la question des menaces que fait peser « l’ordinateur » sur les libertés individuelles ne date pas du milieu des années 1970, mais qu’elle est déjà disponible, en attente d’activation, dès le début du processus d’informatisation : [Braibant, 1969 : 5-15 ; Juvigny, 1969 : 87-93]. Jamous et Grémion rappellent qu’une proposition de loi tendant à la création d’un comité de surveillance et d’un tribunal informatique avait été déposé en novembre 1970 sur le bureau de l’Assemblée Nationale par le groupe des Républicains Indépendants, mais qu’il n’avait pas été discuté [Jamous et Grémion, 1978 : 57]. L’émergence de ce problème dans l’espace public correspond à l’aboutissement d’une séquence de délibération scientifique et technique et à la nécessité de valider politiquement et juridiquement la solution choisie. Une « politisation par défaut » comparable à celle analysée par Y. Barthe à propos des déchets nucléaires. Ce qui l’explique, c’est davantage le fait qu’une solution se soit imposée, et non d’avoir à choisir une solution. 

Et cette solution s’impose sur un échec : le fait que le processus d’informatisation de l’administration échappe pour (une large) partie à l’Etat empêche la mise en place de systèmes intégrés. L’Etat n’est pas en capacité d’imposer une norme qui assure sur tout le territoire la continuité du circuit de l’information, de la collecte au traitement et à l’analyse. La conception de ces systèmes intégrés amène en effet les promoteurs de cette informatisation à devoir considérer une question fondamentale : l’organisation verticale de ces dispositifs a tendance à réserver aux instances centrales le contrôle et l’interprétation de données produites et fournies par des collectivités locales réduites au rôle de « stations de pompages » [Boucly
, 1972 : 158], ayant peu d’intérêts à fournir leurs informations, ayant surtout la possibilité de ne pas le faire. Les grands systèmes intégrés réussiraient en effet uniquement là où les préfets parviennent, en faisant usage de leur autorité, à mobiliser les informations nécessaires à la mise à jour, par exemple, des « fichiers d’opérations d’équipements des collectivités locales », mais ils périclitent dès leur mutation [Germain, 1988 : 211]. Cet échec impose le recours à des fichiers séparés mais qui pourraient être interconnectés, c'est-à-dire devant être compatibles. C’est en fait dès 1969 l’objectif du président de la commission à l’informatique : « Il est certain que pour des raisons diverses, de nombreux fichiers spécialisés verront le jour avant le tronc commun. Ce n’est pas grave si l’on assure de façon tout à fait précise que ces fichiers pourront être rattachés aux troncs communs. Je pense que c’est là l’un des tous premiers travaux à entreprendre. Il n’est pas facile car il suppose des dénominations normalisées sans ambiguïtés et le choix d’identificateurs communs. Mais faute de cela, on verra se développer des fichiers spécialisés non compatibles, c'est-à-dire se reproduire avec plus de perfection et plus de dépenses la situation actuelle » [Germain, 1969 : 235]. L’implantation de l’instrument informatique dans l’administration allait imposer une certaine façon d’informatiser (par petits fichiers) et, dans le même temps, modifier la nature des relations structurant la « configuration modernisatrice ».

La réforme de l’Etat semble ici être le produit d’une instrumentation du processus des « opérations de connaissance » [Leca, 1993] que l’Etat conduit sur sa propre action. C’est une représentation techniciste de l’informatique qui fait de l’ordinateur un outil de la réforme de l’Etat, qui amène l’Etat à privilégier une nouvelle forme de tutelle afin de préserver un certain niveau d’intégration du territoire et à concéder, pour ce qui touche à l’organisation de la recherche et de l’enseignement supérieur, un poids nouveau aux systèmes locaux, qui laissent davantage de place (du fait de la pénétration précoce d’IBM sur les collectivités) aux stratégies commerciales. L’informatisation de l’administration contribue donc à mettre à jour des faiblesses de la régulation croisée et à inventer de nouvelles relations entre les acteurs de ces configurations modernisatrices, relations qui définissent un nouveau « régime de savoirs ». 

Références : 

Abbott Andrew (1988), The systems of professions. An Essay on the Division of Expert Labour, Chicago, Chicago University Press, 1988

Abbott Andrew (2003), « Ecologies liées : à propos du système des professions » in Menger P.-M., dir., Les professions et leurs sociologies. Modèles théoriques, catégorisations, évolutions, Paris, Editions de la MSH.

Akera Atushi (2000), « Engineers or Managers? The Systems Analysis of Electronic Data Processing in the Federal Bureaucracy », in Hughes Agatha C. et Hughes Thomas P. (dir.)., Systems, Experts and Computers : The Systems Approach in Management and Engineering, World War II and After, Cambridge, Mass., MIT Press, 2000, p. 191–220. 

Arsac Jacques (1988), « Des ordinateurs à l’informatique », Colloque sur l'Histoire de l'Informatique en France, Actes édités par Philippe Chatelin, 2 volumes, t.1, p. 31-43 (disponible en ligne : http://jacques-andre.fr/chi/chi88/arsac.html)

Baquiast Jean-Paul (1969), « L’informatique dans les services publics régionaux et locaux », in IFSA, L’informatique dans l’administration, cahier n°4, Paris, Éditions Cujas, p. 95-99)

Barthe Yannick (2003), « Le recours au politique ou la problématisation politique “par défaut” », in Lagroye Jacques (dir.), La politisation, Paris, Belin, p. 475-492
Baudot Pierre-Yves (2007), La compatibilité des systèmes. L’informatique dans le jeu administratif : Préfectures, collectivités locales et ministère de l’Intérieur (1966-1975), rapport postdoctoral, disponible en ligne : http://triangle.ens-lsh.fr/spip.php?article484
Baudot Pierre-Yves (2008), « L’informatique aux informaticiens. Sélection des acteurs et définition des propriétés de l’instrument dans le processus d’informatisation administrative », communication au colloque Sélection des acteurs et des instruments de l’action publique, Lyon, juin 2008, disponible en ligne : http://triangle.ens-lsh.fr/spip.php?article888
Beltran Alain et Griset Pascal (2007), Histoire d’un pionnier : 40 ans de recherches à l’INRIA, Paris, EDP Editions

Bezès Philippe (2002), « Aux origines des politiques de réforme administrative sous la Ve République : la construction du “souci de soi” de l’État », Revue Française d’Administration Publique, n°102, 2002, p. 307-325.

Bezès Philippe (2006), « Un jeu redistribué sous la cinquième République : nouvelles formes et nouveaux acteurs de la réforme de l’État. Publiciser et politiser la question administrative : généalogie de la réforme néo-libérale de l’Etat dans les années 1970 », Revue Française d’Administration Publique, (120), p. 721-742

Bezès Philippe (2009), Réinventer l’Etat : Les réformes de l’administration française, 1962-2008, Paris, PUF

Bijker Wiebe E., Hughes Thomas P. et Pinch Trevor J., dir., (1987), The Social construction of Technological Systems : New Directions in the Sociology and History of Technology, London, MIT Press.

Boucly Yves [signé : Y.B] (1972), « Tribune libre : Dans le secteur public, l’informatique est mal partie », Administration, n°76, juin, p. 157-159. 

Boussard Valérie et Maugeri Salvatore (2003), « Introduction », in Boussard Valérie & Maugeri Salvatore (dir.), Du politique dans les organisations, Paris, L’Harmattan, p. 25-65
Breton Philippe (1990), Une histoire de l’informatique, Paris, Seuil, [1987]
Brûlé Jean-Pierre (1993), L’informatique malade de l’État : Du Plan Calcul à Bull Nationalisé, un fiasco à 40 milliards, Paris, Les Belles Lettres

Crozier Michel et Thoenig Jean-Claude (1975), « La régulation des systèmes organisés complexes. Le cas du système de décision politico-administratif local en France », Revue Française de Sociologie, vol. 16, n°1, p. 3-31

Darrieulat Olivier (1995a), « De la mécanographie à l’informatique : retards et réussites de l’insertion de la Compagnie des machines Bull (1931-1960) », Revue Historique, vol. 594, avril-juin, p. 367-388

Darrieulat Olivier (1995b), « Le ministère de la guerre et la mécanographie dans les années 1930 : entre la nécessité de soutenir la Compagnie des Machines Bull et le besoin de solutions compétitives », in André Jacques & Mounier-Kuhn P.-E., Quatrième colloque sur l’histoire de l’informatique, Rennes, 14-16 novembre 1995, IRISA-INRIA Rennes, p. 5-27.

De Barros Françoise (2001), « Secours aux chômeurs et assistances dans l’entre-deux-guerres. Étatisation des dispositifs et structuration des espaces politiques locaux », Politix, n°53, p. 145-171

De Swaan Abram (1995), Sous l’aile protectrice de l'État, Paris, PUF

Duclert Vincent (2004), « La naissance de la DGRST. La construction d’un modèle partagé de gouvernement dans les années soixante », Revue Française d'Administration Publique, n°112, 2004, p. 647-648

Duclert Vincent et Chatriot Alain (2005), « Fonder une politique de recherche: les débuts de la DGRST », in Bezès Philippe e.a., L'État à l’épreuve des sciences sociales. La fonction recherche dans les administrations publiques sous la Ve République, Paris, La découverte, p. 23-36.

Duran Patrice et Thoenig Jean-Claude (1996), « L’Etat et la gestion publique territoriale », Revue Française de Science Politique, vol. 26 ; n°4, p. 580-623

Duran Patrice et Le Bianic Thomas (2008), « Introduction générale », in Le Bianic Thomas et Vion Antoine, Action publique et légitimités professionnelles, Paris, LGDJ, p. 11-35

Ensmenger Nathan L. (2001), « The “question of professionalism” in the computer fields », IEEE Annals of the History of Computing, vol. 23, n°4, p. 56-74
François Aimé (1976), L’intégration de l’informatique dans l’administration publique, Bruxelles, Institut International des Sciences Administratives – Association Universitaire de Recherche en Administration Publique

Frayssinet Jean (1981), La bureautique : L’administration française face à l’informatique, (Thèse pour de doctorat en Droit, Université de Droit et de Sciences Politiques d’Aix-en-Provence II, 1975), Paris, Berger-Levrault.

Germain Pierre (1969), « Les groupes régionaux d’études pour l’application de l’informatique à l’exercice des pouvoirs préfectoraux », Revue Administrative, n°128, mars-avril, p. 233-236.

Germain Pierre (1988), « Histoire de l’informatisation territoriale avant et après la décentralisation », in Colloque sur l’Histoire de l’Informatique en France, Grenoble, 3-4-5 mai 1988, actes édités par Ph. Chatelin, vol. 1, p. 211-242
Gervais Julie (2007), « La réforme des cadres de l’action publique ou la fabrique d’un "nouveau" corps des ponts et chaussées. Impératifs managériaux, logiques administratives et

stratégies corporatistes (fin du 20e siècle) », Thèse pour le doctorat en science politique, Université Lyon-II.

Geoghegan Bernard D. (2008), « The Historiographic Conceptualization of Information: A Critical Survey », IEEE Annals of the History of Computer, vol. 30, n°1, p. 66-81

Grémion Catherine (1979), Profession décideur : pouvoir des hauts fonctionnaires et réforme de l’État, Paris, Gauthier-Villars.

Grémion Pierre (1976), Le pouvoir périphérique. Bureaucrates et notables dans le système politique français, Paris, Le Seuil

Grossetti Michel (1994), dir., Université et Territoire. Un système scientifique local, Toulouse et Midi-Pyrénées, Presses Universitaires du Mirail, 1994 

Grossetti Michel (1995), Science, industrie et territoire, Toulouse, Presses Universitaires du Mirail, Coll. "Socio-logiques".

Grossetti Michel et Mounier-Kuhn Pierre-Eric (1995), « Les débuts de l'informatique dans les universités : Un moment de la différenciation géographique des pôles scientifiques français », Revue française de sociologie, Vol. 36, n° 2, p. 295-324
Haigh Thomas (2001), « Inventing Information Systems. The Systems Men and the Computer, 1950–1968 », Business History Review, (75), p. 15-61

Hatchuel Armand et Weil Benoît (1992), L’expert et le système, suivi de : Quatre histoires de systèmes experts, Paris, Economica

Institut Français des Sciences Administratives [IFSA] (1977), L’administration des grandes villes, Paris, Cujas.

Jamous Haroun et Grémion Pierre (1978), L’ordinateur au pouvoir. Essai sur les projets de rationalisation du gouvernement des hommes, Paris, Seuil 
Jobert Bruno, Sellier Michèle (1977), « Les grandes villes : autonomie locale et innovation politique », Revue Française de Science Politique, vol. 27, n°2, p. 205-227

Jobert Bruno et Leca Jean (1980), « Le dépérissement de l’Etat. A propos de l’Acteur et le Système de Michel Crozier et Ehrard Freidberg », Revue Française de Science Politique, vol. 30, n°6. 
Jobert Bruno, dir. (1994), Le tournant néo-libéral en Europe, Paris, L’Harmattan

Juvigny Pierre (1969), « Informatique et droits de l’homme », Institut Français des Sciences Administratives [IFSA], L’informatique dans l’administration, cahier n°4, Paris, Editions Cujas, 1969, p. 87-93
Lagroye Jacques (2003), « Les processus de politisation », in Lagroye Jacques, dir., La politisation, Paris, Belin, p. 359-372
Lamy Jérôme (2007), « Le Bureau des Longitudes. La gestion des instruments et les régimes de savoir au XIXe siècle », Revue d’Anthropologie des Connaissances, n°2, p. 167-188

Lascoumes Pierre et Le Galès Patrick (2004), « L’action publique saisie par ses instruments », in Lascoumes Pierre et Le Galès Patrick, dir., Gouverner par les instruments, Paris, Presses de Sciences Po, p. 11-46

Latour Bruno (1992), Aramis ou l’amour des techniques, Paris, La Découverte

Leca Jean (1993), « Sur le rôle de la connaissance dans la modernisation de l’État et le statut de l’évaluation », Revue Française d’Administration Publique, n°66, p. 185-196

Le Galès Patrick (1995), « Du gouvernement des villes à la gouvernance urbaine », Revue Française de Science Politique, vol. 45, n°1, p. 57-95
Le Galès Patrick (1995), « Les réseaux d’action publique entre outil passe-partout et théorie à moyenne portée » in Le Galès Patrick et Tchatcher Mark, dir., Les réseaux de politiques publiques. Débat autour des « Policy Networks », Paris, L’Harmattan, 1995

Le Lidec Patrick (1997), « L’État, les associations d’État et la réforme des structures communales sous la Ve République : Rapports de force et compromis », in Rémy Le Saout dir., L’Intercommunalité. Logiques nationales et enjeux locaux, Rennes, PUR, « Espaces et Territoires », 1997, p. 65-84

Lemieux Cyril (2007), « À quoi sert l’analyse des controverses ? », Mil neuf cent, n° 25, p. 191-212.

Linhardt Dominique (2005), « La “question informationnelle”. Eléments pour une sociologie politique des fichiers de police et de population en Allemagne et en France (années 1970 et 1980) », Déviance et Société, vol. 29, (3), p. 259-272.

Ministère des Réformes Administratives (1976), Décentraliser les responsabilités. Pourquoi ? Comment ? Rapports d’enquêtes de Michel Crozier, Jean-Claude Thoenig, Octave Gélinier et Elie Sultan présentés par Alain Peyrefitte, Paris, La Documentation française, 1976

Mounier-Kuhn Pierre-Eric (1987), Le Comité national et l’émergence de nouvelles disciplines au CNRS: le cas de l'informatique 1946-1976, Mémoire de DEA, Centre Science, Tech-nologie et Societé, CNAM, Paris.
Mounier-Kuhn Pierre-Éric (1994), « Le plan Calcul, Bull et l’industrie des composants : les contradictions d’une stratégie », Revue Historique, vol. 292, n°1, p. 123-153

Mounier-Kuhn Pierre-Éric (2002), « L’informatique française : une résistible “américanisation” (1946-1970) », in Barjot D. & Reveillard C., L’américanisation de l’Europe Occidentale au XXe siècle, Paris, Presses de l’Université Paris-Sorbonne, p. 207-226

Mounier-Kuhn Pierre-Eric (2009), L’émergence d’une science. L’informatique en France de la 2e Guerre Mondiale au Plan Calcul, Paris, Presses de l’Université Paris-Sorbonne (à paraître)

Mulhmann David (2001), « Des nouvelles technologies à l’image des vieilles organisations », Sociologie du Travail, n°43, p. 327-347

Panchetti Claudine (1979), L’ordinateur et la gestion communale, Paris, Éditions du Moniteur, coll. « Les techniques de gestion communale ».

Paquy Lucie (2003), « Administrer l’hygiène urbaine à la fin du 19e siècle : le cas de Grenoble », in Dumons Bruno & Pollet Gilles (dir.), Administrer la ville en Europe (XIXe-XXe siècle), Paris, L’Harmattan, p. 163-185

Parti Socialiste [Colloque sur l'informatique organisé par le Parti socialiste, 20-21 septembre 1980, Paris], (1981), Socialisme et informatique, Paris, Club socialiste du livre
Pavé Fabienne (1989), L’illusion informaticienne, Paris, L’Harmattan

Payre Renaud et Saunier Pierre-Yves (2000) « L’Union internationale des villes o l’Internazionale municipale (1913-1940) », Amministrare, anno XXX, Gennaio-Agosto 2000, n°1/2, pp. 217-239. (Disponible en ligne : http://halshs.archives-ouvertes.fr)

Payre Renaud (2004), « À l’école du gouvernement municipal. Les congrès de l’Union Internationale des Villes de Gand 1913 à Genève 1949 », in Dumons Bruno, Pollet Gilles (dir.), Administrer la ville en Europe, Paris, L’Harmattan.

Payre Renaud (2007a), Une science communale ? Réseaux réformateurs et municipalité providence, Paris, CNRS Editions

Payre Renaud (2007b), Ordre politique et gouvernement urbain, Mémoire pour l’Habilitation à diriger des recherches, Université Lyon-II

Pestre Dominique (2003), Science, argent et politique. Un essai d’interprétation, Paris, INRA Editions

Ragouet Pascal (2002), « Différenciation, antidifférenciation : la sociologie “des” sciences dans l'impasse ? », Revue européenne des sciences sociales, Tome XL, n°124, p. 165-184.

Raymond F.H. (1988), « Le “Plan Calcul” », Colloque sur l'Histoire de l'Informatique en France, Actes édités par Philippe Chatelin, 2 volumes, tome 1, p. 387-411, Grenoble (disponible en ligne : http://jacques-andre.fr/chi/chi88/raymond-plan.html)

Shinn Terry et Whitley Richard, dir. (1985), Expository Science : Forms and Functions of Popularisation, London, D. Reidel.
Shinn Terry (2000), « Formes de division du travail scientifique et convergence intellectuelle. La recherche technico-instrumentale », Revue Française de Sociologie, vol. 41, n°3, p. 447-473

Shinn Terry et Joerges Bernward (2001), Instrumentation between Science, State and Industry, Dordrecht, Kluwer Academic Press.

Shinn Terry et Ragouet Pascal (2005), Controverses sur la science. Pour une sociologie transversaliste de l’activité scientifique, Paris, Raisons d’agir, 2005

Star Susan L. & Griesemer James R. (1989), « Institutional Ecology, “Translations” and Boundary Objects : Amateurs and Professionals in Berkeley's Museum of Vertebrate Zoology, 1907-39 », Social Studies of Sciences, vol. 19, (3), p. 387-420

Tripier Pierre (1994), « Note de lecture : A. Hatchuel et B. Weil : L’expert et le système », Revue Française de Sociologie, vol. 35, n°1, p. 137-139

Tripier Pierre (2003), « La sociologie des dispositifs de gestion : une sociologie du travail », in Boussard Valérie & Maugeri Salvatore (dir.), Du politique dans les organisations, Paris, L’Harmattan

Vinck Dominique (1999), « Les objets intermédiaires dans les réseaux de coopération scientifique. Contribution à la prise en compte des objets dans les dynamiques sociales », Revue Française de Sociologie, vol. 40, n°2, p. 385-414
� L’informatique fait l’objet d’un processus d’instrumentation qu’il conviendrait de retracer. Ceci est esquissé par ailleurs : voir notre rapport de post-doctorat [Baudot, 2007] 


� « Le concept de gouvernement n’est pas satisfaisant. D’une part, le mot gouvernement est associé à une forme organisée rationnelle, cohérente où l’autorité publique est le lieu naturel et légitime du pouvoir local et des politiques. D’autre part, le terme de gouvernement suggère une lecture institutionnelle » [Le Galès, 1995 : 16]


� La direction des affaires administratives et financières et des services communs a été créée lors de la réforme de février 1960 de l’organisation administrative du ministère de l'Intérieur. Cette réforme créait trois directions : une direction générale des affaires politiques et de l’administration du territoire, une direction générale des collectivités locales et une direction générale de la sûreté nationale. Le décret du 24 février 1960 « relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère de l'Intérieur » crée ces trois directions à son article 1er, précise à son article 2 que « le fonctionnement du ministère de l'Intérieur est assurée par la direction centrale des affaires administratives et financières et des services communs ». Il s’agit là donc de l’administration du ministère de l’administration. Le bureau de la gestion de la mécanographie est rattaché à la sous-direction des affaires financières, le bureau Organisation & Méthodes est directement rattaché au cabinet de la direction centrale, ce dernier bureau étant chargé notamment du secrétariat de la commission de la mécanographie. Un arrêté du 24 février 1960 précise l’organisation de la Direction centrale chargée d’administrer le ministère. [CAC] – versement 930178/art. 12


� « Toute la question est, à partir de là, d’enclencher, puis de contrôler l’enchaînement des générations [technologiques] en fonction des cycles du marché. C’est ici qu’intervient le problème du ticket d’entrée qui permet à un producteur de lancer un programme sans bénéficier des rentrées financières du programme en cours. Or il faut bien reconnaître que ce programme est toujours financé, d’une manière ou d’une autre, par les fonds publics, soit par l’intermédiaire de commandes militaires, soit par des aides directes ». [Muller, 1989 : 173]. C’est ce modèle du marché captif qui permit à IBM de construire sa position prééminente en faisant financer par des commandes militaires dans les années 1950 les avancées technologiques proposées dans les années 1960, alors que ses concurrents devaient en même temps financer le coût de la location de matériel et le budget recherche [Breton, 1990 : 193-221]. C’est également la captivité du marché administratif qui avait permis à Bull, dans les années 1930, de construire sa position préférentielle dans le domaine mécanographique [Darrieulat, 1995a et 1995b]


� Rapport sur le développement de l’informatique dans les départements et les communes présenté par M. Hubert, chargé de mission à la Préfecture Midi-Pyrénées, séance de la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur, 3/03/1970. [CAC] – versement 930178/art. 4.


� Rapport sur le développement de l’informatique à la préfecture des Hauts-de-Seine. Séance de la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur du 20/10/1972.. [CAC] – versement 930178/art. 4.


� Sur la DGRST, [Duclert, 2004] et [Duclert et Chatriot, 2005]


� Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur, séance du 12/02/1969, débat sur « le Projet de location


d’un IBM 360-20 à disques pour la préfecture de la Seine Maritime ». [CAC] – versement 930178/art. 4.


� Intervention de P. Germain, au sujet de la mise en place d’une sous-commission « Région Parisienne ». Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur, réunion du 14/05/1969. [CAC] – versement 930178 / art.4.


� Projet d’équipement de la préfecture de Moselle. Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur, réunion du 14/05/1969. [CAC] – versement 930178/art.4. L’incertitude dont il est ici question porte sur la mise en œuvre de la politique au niveau territorial, non sur les enjeux de cette politique : « L’incertitude concerne essentiellement les modalités de distribution des ressources et leur montant » [Duran et Thoenig, p. 588].  


� Le texte de la circulaire ne faisait que reprendre ceux utilisés par l’arrêté du 15 juin 1950 modifié par les arrêtés des 8 octobre 1951 et 15 décembre 1960 relatif aux attributions et à la composition de la commission de la Mécanographie et de la mécanisation des travaux comptable du ministère de l'Intérieur, arrêté auquel se réfère la direction des affaires administratives et financières et des services communs chargée de la mise en place de la Commission à l'Informatique.


� Réponse de M. Wuillaume, inspecteur général de l’Administration, à M. Farçat, directeur général des affaires administratives et Financières et des services communs, 7/11/1967. [CAC] – versement 930178/art.4. Comprenant en son sein un représentant du Groupe spécial en matériels informatiques de la commission centrale des marchés, la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur disposait d’une influence réelle car l’aval de ce groupe était nécessaire à la poursuite des projets d’équipement en informatique de l’administration centrale.


� Diplômé de l’IEP Paris (où il soutient une thèse sur le Ministère de l’Agriculture aux États-Unis, sous la direction d’Henry Puget), titulaire d’un DES « Droit Public », diplômé de l’ENA (1960-1962), J.-P. Baquiast est contrôleur d’État au Ministère des Finances en 1962. Il est nommé adjoint aux questions administratives auprès de la Délégation à l’Informatique en 1966. Il joue alors un rôle clé dans la plupart des instances dirigeantes du Plan Calcul en se spécialisant rapidement sur les questions informatiques. Il est ainsi présent à la totalité des réunions de la commission interministérielle de l’informatique et de la commission de l’informatique du ministère de l'Intérieur. Après la dissolution du Plan Calcul en 1975-1976, une nouvelle structure interinstitutionnelle est créée en 1984 : la Commission Interministérielle à l’Informatique et à la Bureautique (CIIBA) dont J.-P. Baquiast assure la direction, de sa création à sa liquidation en 1995. A l’issue de cette carrière administrative « consacrée aux technologies de l’information », il crée un site web « Admiroutes » (www.admiroutes.asso.fr) « pour la modernisation des services publics par Internet ». Signe de l’autorité acquise dans le processus d’informatisation de l’administration, et après avoir publié un article tiré de son DES, il ne publie plus que, et à de nombreuses reprises, sur les usages et les effets de l’informatique dans l’administration


� Débat sur l’équipement de la préfecture du Loiret, lors de la séance du 4/05/1969 de la commission à l’informatique. [CAC] – versement 930178/art. 4.


� Sur Jacques Arsac, cf. infra.


� Un point de vue avancé par le colonel Jean Guichard, dans un article publié dans la Revue de la Défense Nationale, glissé par Jean-Paul Baquiast aux membres du Comité permanent ministériel à l'informatique, lors de sa réunion du 24 septembre 1971 : « Le recours à l’ordinateur risque de consolider les compartiments. Chacun règle ses problèmes de façon particulière et c’est ainsi que s’élèvent les cloisons les plus redoutables : les barrières informatiques. (...) Des systèmes séparés ne manqueraient pas se révéler incompatibles » (Jean Guichard, « Pour une gestion moderne des approvisionnements », Revue de la Défense Nationale, sans date – Document conservé au [CAC] – versement 930178/art. 5/chemise 310)


� Lascoumes et Le Galès empruntent, entre autres, cette tripartition à Hatchuel et Weil, à partir de la lecture qu’en font Boussard et Maugeri [2003 : 28], en l’attribuant (par erreur) à Pierre Tripier [in Boussard et Maugeri, 2003]. Ce qui compte surtout pour eux est de retenir une définition de l’instrument qui associe « trace matérielle » et « conception de la régulation » [Lascoumes et Le Galès, 2004 : 14], ou, pour le dire avec Boussard et Maugeri [2003 : 36] que l’instrument soit un « assemblage d’éléments matériels, humains et symboliques, en interaction systémique les uns avec les autres en vue d’organiser les activités humaines, en particulier les activités de travail ». Retenons encore qu’initialement, Hatchuel et Weil attribuaient ces trois propriétés aux « techniques managériales », non aux « instruments » ou aux « dispositifs ». Voir la note de lecture de Pierre Tripier de cet ouvrage dans la Revue Française de Sociologie [Tripier, 1994]. 


� Débat sur l’équipement de la Préfecture de la Moselle, séance de la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur du 14/05/1969. [CAC] – versement 930178/art. 4


� Selon le rapport présenté par M. Ritter, secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin, en vue du remplacement de l’appareil Bull Gamma-10 en service jusqu’alors. Séance de la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur du 18/06/1971. [CAC] – versement 930178/art. 4.


� Sur ce point : « L’introduction de l’informatique dans communes », Revue des finances communales, 40e année, n°3, mars 1975, p. 73-75 ; René Lacroix, « L’arrivée de l’ordinateur dans la cité », Revue des collectivités locales, n°167, décembre 1973, p. 8-9 ; André Martin, « L’informatique au niveau départemental », Revue des collectivités locales, n°168, avril 1974, p. 9-17 ; André Martin, « L’informatique au niveau départemental. Pour conclure », Revue des collectivités locales, n°169, août-octobre 1974, p. 13-17 ; Claude Girod (administrateur civil, DGCL), « L’informatique communale », Revue des collectivités locales, n°168, avril 1974, p. 27-30 ; « L’ordinateur et la commune », Vie Publique, n°62, 1972 ; « Les municipalités à l’heure informatique », Informatique et Gestion, n°68, 1975 ; « Les trois leçons de l’informatique communale », Vie Publique, n°39, juillet 1975 ; « La commune et l’ordinateur », Vie communale et départementale, n°572 et 573, juillet-août 1976, p. 177-178 ; J.-P. Jacque, « L’informatique communale », AJDA, octobre 1976.


� « Projet de location d’un ordinateur pour la préfecture des Bouches-du-Rhône » présenté par M. Girod, secrétaire général adjoint de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. Séance de la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur du 18/06/1971. [CAC] – versement 930178/art. 4


� Note sur l’évolution de la configuration du centre de traitement de l’administration centrale du ministère de l'Intérieur, 8/03/1971. Discutée lors de la séance de la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur du 7/04/1971. [CAC] – versement 930178/art. 4


� Si Philippe Bezès se réfère aux travaux de Patrick Le Lidec sur l’Association des Maires de France, il n’inclut pas dans sa bibliographie les travaux de Renaud Payre sur « la science communale » [Payre, 2007a]. Les acteurs locaux sont donc pensés sur un mode de résistance à la réforme, ou comme un terrain de la réforme (la décentralisation), non comme des porteurs d’innovations au sein de la « configuration modernisatrice ». 


� Sur la SIAGE, voir « L’expérience de la SEM de l’Hérault (la SIAGE) ; L’ordinateur 1% du budget », Communes et Régions de France, août 1978.


� On remarque ici le poids déterminant des grandes villes dans la mise en place de ces SEM, accréditant les critiques adressées par Jobert et Sellier [Jobert et Sellier, 1977] à la pertinence du modèle de la « régulation croisée » pour décrire le système politico-administratif français. 


� Voir les PV des séances préparatoires à la mise en place de la SEM ICARE (Informatique Communale en Rhône-Alpes) – AM Lyon – 2023W – carton 1. 


� Lors de la réunion préparatoire à la mise en place de cette circulaire, le 29 octobre 1970, Noël Aucagne (du ministère de l'Économie et des Finances) prononce un jugement plus tranché : « N. Aucagne marque une nette préférence pour les exploitations en régie, car le système des associations régies par la loi de 1901 ou des SEM lui paraît moins satisfaisant, comme échappant plus facilement au contrôle de ceux qui supportent les coûts ». Ce à quoi, M. Cotten, adjoint au chef de service de Statistiques et d’Analyses Financières du Ministère de l'Intérieur répond « que le problème de l’automatisation des tâches municipales ne se pose seulement, ni même essentiellement en termes de « contrôle » mais plutôt de développement. Un gros travail a déjà été fait sur certaines villes pilotes avec le concours des constructeurs. La commission jouera un rôle utile en accélérant la diffusion des nombreuses applications mises au points, en proposant des solutions plus performantes que celles mises en œuvre jusqu’à présent, et en étudiant les transformations qu’il paraît possible d’apporter aux procédures et aux règlements actuels, compte tenu de la généralisation progressive de l’informatique au niveau communal ». (Réunion de la section « collectivités locales » de la commission à l’informatique du ministère de l'Intérieur, le 29/10/1970. [CAC] – versement 930178/art. 5/chemise 206).


� Circulaire 70-579, conjointe à la Délégation à l'Informatique et au ministère de l'Intérieur relative au développement de l’informatique au niveau régional, départementale et communal. [CAC] – versement 930178/art. 7/chemise 331.


� Modification du projet de statut de la société d’informatique communale Rhône Alpes, Bulletin Municipal Officiel (BMO), 14/10/1973, p. 637


� A partir des travaux d’Abram de Swaan [De Swaan, 1995], Françoise de Barros [De Barros, 2001 : 119] montre que « le financement étatique (...) peut s’interpréter autant comme une modalité de contrôle de l'État sur les communes que comme une instrumentalisation de l'État par ces dernières ».


� Les archives de cette SEM ont été déposées en janvier 2007 aux archives municipales de Lyon sous la cote 2023 W. Sur la position de la SEM ICARE dans le gouvernement urbain de l’agglomération lyonnaise, [Le Galès, 1995 : 61].


� Voir le rapport de M. Pitiot au Conseil Municipal de Lyon. Bulletin Municipal Officiel (BMO), 21/06/1970 – 669 WP 008 (Mal numérisé, le BMO de cette date n’est pas accessible. On peut retrouver cette déclaration dans les délibérations du conseil municipal).


� Rapport de M. Pitiot au Conseil Municipal de Lyon. Bulletin Municipal Officiel (BMO), « ICARE : nouvelle répartition de capital », 7/11/1977, p. 154.


� ICARE, Guide bureautique à l’usage des collectivités locales, Paris, La documentation Française, 1984 (rédigé par A. Rajon)


� Intervention de Noël Aucagne, lors de la réunion de la section « collectivités locales » de la commission à l’informatique du ministère de l'Intérieur, le 29/10/1970. [CAC] – versement 930178/art. 5/chemise 206.


� Intervention de Gabriel Pallez, lors de la réunion de la section « collectivités locales » de la commission à l’informatique du ministère de l'Intérieur, le 11/07/1968. [CAC] – versement 930178/art. 5/chemise 206


� Intervention de Pierre Germain, lors de la réunion de la section « collectivités locales » de la commission à l’informatique du ministère de l'Intérieur, le 11/07/1968. [CAC] – versement 930178/art. 5/chemise 206


� Ibid.


� L'Informatique communale : rapport au gouvernement présenté par Gabriel Pallez, Paris, la Documentation française, 1980, p. 105.


� Sur les congrès de l’Internationale des Villes [Payre et Saunier, 2000 ; Payre, 2004]


� Rapport de M. Toutain, séance de la section « Collectivités Locales » de la Commission à l'Informatique du ministère de l'Intérieur, 11/07/1968. [CAC] – versement 930178/art. 5/Chemise 206 


� Placée sous l’autorité du Premier Ministre à sa création en 1966 (décret 66-756 du 8 octobre 1966), le rattachement de la Délégation à l’Informatique est modifié par le décret du 18 juillet 1969 : elle est désormais placée sous l’autorité du Ministère de l’Industrie, même si le décret du 12 mai 1970 relatif à l’organisation du Ministère de l’Industrie lui préserve une forme d’autonomie. En 1974, soutenant l’accord UNIDATA d’une informatique européenne, contre le Ministre de l’Industrie et son cabinet, ses attributions sont confiées le 29 juillet 1974 (décret 74-661) pour fusionner avec la Direction des Industries Électroniques et de l’Informatique [D.I.E.I], intégrée à la Direction générale de l’industrie, faisant elle-même partie du ministère du même nom [François, 1976 : 219]. Vidée de la plus grande partie de sa substance, la Délégation à l'Informatique à l’informatique est supprimée par le décret 74-680 du 16 octobre 1974 [Frayssinet, 1981 : 110-113].


� Source : http://www.academie-sciences.fr/membres/A/Arsac_Jacques.htm


� Source : http://www.inria.fr/40ans/histoire/inria74-79.fr.php


� Source : http://www.inria.fr/valorisation/20ansdestartup/index.fr.html


� Réunion de coordination des groupes régionaux d'informatique, 21/01/1969. [CAC] – versement 930178/art. 5/chemise 221. M. Marilia est conseiller au Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand et membre du groupe régional d’informatique « Clermont-Ferrand ». Il intervient à la commission en tant que représentant du Préfet du Puy-de-Dôme. Même si effectivement elle ne surgit pas là où elle devenait inévitable, la politisation de la question peut ainsi apparaître comme « nécessaire » à la poursuite du processus d’informatisation. Ceci remet en cause l’hypothèse de la « révélation » d’un secret provoquant l’invention de la CNIL, comme le revendique l’histoire de la CNIL (notamment sur son site internet) : « La révélation dans les années 1970 d’un projet du gouvernement d’identifier chaque citoyen par un numéro et d’interconnecter sur la base de cet identifiant tous les fichiers de l’administration créa une vive émotion dans l’opinion publique. Ce projet connu sous le nom de SAFARI, qui montrait les dangers de certaines utilisations de l’informatique et qui faisait craindre les dangers de certaines utilisations de l’informatique et qui faisait craindre un fichage général de la population a conduit le gouvernement à instituer une commission auprès du Garde des Sceaux afin qu’elle propose des mesures tendant à garantir que le développement de l’informatique se réalisera dans le respect de la vie privée, des libertés individuelles et des libertés publiques ». (source : http://www.cnil.fr/index.php?id=16)


� Y. Boucly est Inspecteur Général de l’Administration au ministère de l'Intérieur. Il est membre de la Commission de l'Informatique du ministère de l'Intérieur. Il est également rédacteur en chef de la revue Administration dans laquelle est publié cet article, revue qui est celle de l’Association du corps préfectoral et des Hauts-Fonctionnaires du ministère de l'Intérieur. Il y est chargé de la rubrique « procédés modernes de gestion et d’administration, informatique »
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